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•  INTRODUCTION-. 


u  A  N  D  un  Homme  s'eft  élevé  d  ua 
état  ordinaire  à  une  grande  place  ,  on 
doit  croire  qu'il  a  eu  de  grands  moyens, 
foit  en  lui-môme  ,  foit  par  des  cir- 
c-onftances  heureufes  ;  &  s'il  s'eft  fou* 
tenu  long-temps  dans  cette  place  ^  où 
îl  a  dû  être  affailli  de  plus  d'une  tem- 
pête 5  îl  eft  vraifemblable  qu'il  a  dé- 
ployé toutes  fes  facultés ,  ou  pour  s'y 
maintenir  par  l'intrigue  ,  ou  pour  s"*/ 
affermir  par  fon  mérite.  Il  ne  paroît 
pas  y  avoir  lieu  ici  à  cette  alterna- 
tive ,  &  l'opinion  publique  a  déjà  dé- 
cidé que  c'eft  par  fon  travail,  fon  cou- 
rage &   fes  fuccès  ,   que  M.  Necker 
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seft  maintenu  dans  le  pofte  dangereux 
qu'il  a   occupé  pendant   environ   cinq 
années.  Il  faut   donc  croire  que ,  doué 
d'une    grande    fagacité ,   d'une   jufteflTe 
d'efprit  peu  commune  ^  d'une  aptitude 
extraordinaire  au  travail  ,  il   s'eft  fait 
un  plan  qui  nétoit   qu'à    lui,    &  s'eft 
frayé  des  routes  nouvelles,  pour  opérer 
d'une  manière  qui  parut  auffi  étonnante 
que  fon  élévation    à  la   tête   des  Fi- 
nances ;  du  moins  a-t-on  lieu  de  penfer 
qu'il     a    faifi    beaucoup     de     vérités 
peu  connues  jufqu'à  lui,  &  dont  il  s'eft 
fait  des  armes  ,  -d'une  part  j  pour  fub- 
juguer  la  confiance ,  &  de  l'autre ,  pour 
repouffer  les  attaques  de  fes   envieux; 
car  iln'eft  pas  croyable  qu'il  ait  travaillé 
d'après  des  chimères  ,  &  ait  laiffé  à  fes 
ennemis  une  arme  auffi  puiffante   que 
la   vérité.   Ce   n'eft  pas    à  dire   néan^ 
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ttioîns  qu'il  ait  connu  toute  vérité,  fie 
qu'il  n'en  ait  lailTé  aucune  qu'on  pût 
lui  oppofer  :  c'étoit  affez  qu'il  s'em- 
parât de  toutes  celles  qui  étoient  à  fa 
X  portée  &  à  celle  des  hommes  contre 
lefquels  il  avoit  à  fe  défendre.  S'il  eix 
étoit  qui  ne  fuflent  pas  à  fon  ufage  , 
mais  que  fes  envieux  ne  puffent  pas 
faifir  5  il  a  pu  ou  les  ignorer  ,  ou  les 
méconnoitre  ^  fans  aucun  inconvénient 
pour  lui. 

C'étoient  des  vérités  de  détail  qu'i! 
lui  falloit  :  c'étoient  des  moyens  de 
fournir  aux  befoins  les  plus  prefTans  & 
les  mieux  fentis  ;  &  dès-lors  ,  c'eft  la 
fcience  qui  lui  étoit  néceffaire  qu'il  a 
dû  perfeclionner  :  ce  peut  n'être  pa$ 
toute  celle  qui  étoit  néceffaire  au  bien 
préfent  &  futur  du  Royaume. 

Si   cet  homme  a  écrit  après  avoir 
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perdu  fa  place ,  s'il  a  écrit  lorfque  forf 
ame  avoit  encore  toute  fa  chaleur  & 
rémotion  d'une  grande  &  forte  fe- 
coufle  5  il  a  dû  croire  des  chofes  fortes 
&  vraies ,  &  a  pu  les  écrire  de  manière 
à  faire  dire  qu'il  s'eft  bien  acquitté  de 
fon  emploi ,  que ,  feul  peut-être  j  il 
ferait  encore  en  état  de  le  bien  remplir, 
qu'il  le  regrette  y  &  qu'il  veut  fe  faire 
regretter.  Il  a  aimé  la  gloire  ;  car  il 
eft  douteux  qu'un  amour  religieux  de 
fes  femblables  puiffe  porter  aucun 
homme  à  une  place  où  il  eft  fi  dif- 
ficile de  faire  le  bien  ,  &  fi  probable 
qu'on  fera  ou  qu'on  tolérera  le  mal. 

L'amour  de  la  gloire  doit  donc  lui 
refter  après  fa  difgrace^  car  fon  ame 
n  a  point  été  flétrie  par  l'opprobre  ;  & 
cet  amour  ,  qui  perce  par-tout  dans 
fes  écrits  ;  prête  à  la  malignité  de  fes 


ennemis ,  qui  lui  reprochent ,  tantôt  u^e 
vanité  ridicule,  tantôt  une  préfomption 
înfupportable  ;  ici  la  manie  de  blâmer 
fes  fucceffeurs  ,  là  un  ton  d'apologie 
bien  voifm  de  l'invedive.  ' 

Mais  neft-il  pas  pofTible  que  dans 
fes  regrets,  entre  pour  beaucoup  celui 
de  n'avoir  pas  fait  tout  le  bien  qu'il 
projetoit ,  de  ne  s'être  pas  couvert ,  fî 
l'on  veut ,  de  toute  la  gloire  qu'il  ambî- 
tionnoit,  de  n'avoir  pas  exécuté  toutes 
fes  penfées  ;  car  les  penfées  d'un  tel 
homme  font  des  enfans  chéris  ,  qu'il 
ne  laiffe  orphelins  qu'après  les  avoir 
arrofés  de  fes  larmes  :  c'eft  le  fait  d'un 
homme  fortement  épris  de  fes  projets, 
&  qui  ne  doute  pas  de  leur  bonté  ;  ce 
n'eft  pas  celui  d'un  homme  foible  & 
fans  chaleur.  Mais  quel  homme  de  cette 
trempe  fera  capable  de  faire  de  grandes 
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chofes,  &  fur-tout  de  remédier  à  de 
grands  maux  ?  Les  hommes  froids  ^  & 
par  conféquent  fages  &  prudens^  qui 
croient  que  ne  pas  mal  faire  eft  le 
dernier  terme  de  l'habileté,  blâmeront 
cet  homme  trop  ardent  qui  s'eft  perdu 
par  fon  'enthoufiafme  ,  &  que  le  défir 
impatient  de  tout  pouvoir  a  replongé 
dans  la  toute  impuijfance  :  qu'on  me 
paffe  ce  m.ot  ,  qui  définit  l'état  de 
quiconque  fut  Minlftre  ,  plus  encore 
que  celui  de  quiconque  ne  le  fera 
jamais. 

Si  des  hommes ,  embrafés  d'un  feu 
qui  entretient  en  eux  une  foif  bien 
différente  de  celle  de  la  gloire  ,  fe 
chargent  de  réfuter  l'Ex-Miniftre  qui 
écrit  fur  les  Finances ,  ce  fera  pour  fe 
livrer  à  une  critique  amere  ;  ils  fe 
niontreronc  fes  ennemis  bien  plus  que 
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les  ferviteurs  du  Roi  &  les  amis  de 
la  Nation  &  de  la  vérité  5  &  décè- 
leront leur  haine  par  des  perfonnalités. 
Mais  c'eft  qu'il  n'exlfte  des  défordres 
qu'à  raifon  d'intérêts  qui  militent  contre 
l'ordre  ;  &  qu'attaquer  un  défordre  , 
c'eft  déclarer  la  guerre  à  quelqu'ua 
qui  en  profite.  Il  peut  donc  y  avoir 
telle  critique  de  l'Ouvrage  de  M.  Necker, 
qui  prouve  qu'il  a  bien  fervi  le  Roi. 

D'après  ces  réflexions  5  mes  Lecteurs 
ne  doiv^ent  pas  s'attendre  à  une  cri- 
tique amere  de  cet  Ouvrage  ;  &  en 
effet  )  l'amertume  n'eft  pas  dans  mon 
cœur  :  je  n'y  fens  que  l'amour  de  la 
vérité  &  de  ma  patrie.  Mais  fi 
M.  Necker  a  bleffé  Tune  ou  Tautre 
dans  fon  Ouvrage  5  s^'il  les  a  bleffées 
dans  fon  Adminiftration  ,  je  me    ferai 
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vn  devoir  d'éclairer  le  Public  fur  ifes 
fautes  ,  &  fur  -  tout  d'attaquer  ceux 
de  fes  principes  que  je  trouverai  dan- 
gereux. 
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Raifons  générales    des  méprifes   de   M,  Necker. 


o  I L  A  toute  la  critique  que  j'avois 
à  faire  de  l'introduiftion  de  l'Ouvrage  de 
M.  Necker  ;  cependant  je  pourrai ,  dans  la  fuites 
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en  tirer  encore  quelques  indices  des  projets  , 
des  méprires,&  àts  omiflîons  en  tous  genres 
de  ce  Miniftre.  Je  dis  Miniftre ,  parce  qu'en 
effet  il  en  a  eu  tou,te  Tautorité  ,  &  que  j'at- 
tache aux  mots  moins  d'importance  qu'il  n'a 
paru  kur  en  donner  lui-même;  car  ce  fut  pour 
des  mots  qu'il  redouta  raifoibliffement  de  fon 
pouvoir ,  &:  ce  fut  par  un  mot  qu'il  voulut 
fe  fortiner  contre  la  détradion  de  Tes  en- 
nemis &  le  difcrédit  qu'il  pouvoit  en  attendre: 
mais  cette  erreur  efl  une  de  celles  qu'il  n'entre 
pas  dans  mon  plan  de  relever  ici;  erreur  bien 
cxcufable  fans  doute  à  un  degré  d'élévation 
où  bien  d'autres  têtes  auroient  tourné.  Ce  fut 
liiie  erreur  de  la  part  de  M.  Necker  de  s'in- 
quiéter peur   fa    réputation  ,   parce  que   des 

■  ennemis  ,  en  petit  nombre  ,  J'attaquoient  ; 
ou,  s'il  feignit  feulement  cette  inquiétude, 
d'avoir  l'ambition   d'un  titre  que  nos  lois  lui 

'  refjfoient  ,  ou  l'impatience  de  triompher  d'un 
vieillard  ancien  ami  du  Prince  ,  &  quiétoitdéjà 
fur  le  bord  de  fa  tombe.    Je   lui  aurois  dit 

'■'très -volontiers   ce    mot   d'Enée  à   fes  com- 
pagnons :  Ditrate  ,   &    vofmH-  rébus  fervate.  fe- 
candis,   ?.his  je   me  ferois  bien  gardé  de  lui 
donner  un  confeil  aulîi  fage  fi  j'avais  été  con- 
.  vaincu  ^  comme  je  le  fuis   aujourd'hui ,  qu'il 
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a  écrit,  qu'il  n  aimât ,  jufque  dans  la  Monarchie 
qui  Tavoit  adopté,  que  la  Démocratie  la  plus 
éloignée  de  nos  mœurs;  &  qu'à  cela  près,  il 
ne  vît  dans  un  grand  Royaume,  que  rem- 
placement d'un  échafaudage  de  crédit  ôcd'em-' 
prunt  ,  &  que  le  labyrinte  d'une  circu- 
lation qui  ne  dût  aboutir  qu'à  un  petit 
nom.bre  d'hommes  feulement,  deftinés  à  être 
dans  le  corps  politique  ce  qu  eil:  le  cœur  dans 
le  corps  animal  i  car  voilà  en  peu  de  mots 
l'abrégé  du  Livre  de  M.  Necker  fur  l'Admi- 
niflration  des  Finances  ;  &  on  le  connoîtra 
tout  entier,  fi  on  fuppofe  tous  les  détails  qui 
peuvent  colorer  un  fydcme  de  Démocratie,  & 
qu'on  y  joigne  encore  tous  les  lieux  communs 
qui  peuvent  être  ramaflés  contre  l'inégalité  des 
conditions  ,  &  en  faveur  de  cette  régularité 
fifcale  qui  n'admet  ni  diftindions  ni  exceptions. 
Je  fais  abftraction  ,  comme  l'on  voit  ,  de 
ÏQS  états  du  revenu  de  la  France  êc  de  fâ 
dépenfe  ,  &  de  tout  ce  qu'on  peut  appeler 
Adminiftration.Ceft  ,  à  cet  égard ,  un  Ouvraga 
neuf,  qui  n'a  pu  être  compofé  &  ne  peut  être 
folidement  critiqué,  fi  pourtant  il  peut  l'être, 
que  par  un  homme  verfé  dans  les  détails  de 
l'Adminiftration  journalière.  Ce  n'eft  donc  ni 
l'Hiftorien  ni  le  Calculateur  que  j'attaque  ^c  eil 
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l'homme  d'Etat, que  j'accufe  du  crime  de  /c/ê- 
tonjlitudon.  Mais  ce  crime  fut  celui  de  la 
naiffance  de  M.  Necker ,  de  fa  première  édu- 
cation ,  de  fon  genre  de  vie  jufqu'au  mom^ent 
où  il  fat  appelé  au  Miniftere  fifcal ,  de  fon 
domicile  même  fous  toutes  les  époques  de  fa 
vie,  &  du  miniftere  dont  il  fut  chargé. 

Né  d'une  famille  nouvelle  dans  une  très- 
petite  République  ,  où  la  Démocratie ,  foible- 
mentétagée,  hitte  encore  contre  une  fous- 
Démocratie  3  qui  a  intérêt  de  ne  connoître 
que  \qs  droits  de  l'homme,  déterminés  par  la 
localité  de  la  naiflance  ;  élevé  comme  on  peut 
îétre  quand  on  a  toute  fa  fortune  à  faire  -,  en- 
chaîné dans  des  comptoirs  5  rhomme  extraordi- 
naire dont  nous  parlons  acquit  à^s  préjugés^con- 
tracla  des  habitudes,  fe  fit  des  maximes ,  forma 
<ies  liaifbns ,  prit  avec  lui-même  &  avec  fes  amis 
des  engagemens  qui  durent  le  rendre  dou- 
blement étranger  dans  la  Monarchie  dont  la  for- 
tune lui  fut  confiée  ,  &  lui  faire  voir  ,  comme 
àts  excroiffances  dangereufes,  ce  qu^il  avoit 
toujours  regardé  comme  des  monftres,  &  qui 
en  effet  en  auroient  été  dans  le  lieu  de  fa 
naifTance.  Soit  prudence  cependant  ,  fbit 
adrefîe  ou  fageffe  ,  il  s*apprivoifa  avec  ces 
monflres  ;  mais  il  garda  fa  haine  pour   toutQ 
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grandeur  qui  né  toit  pas  celle  des  richeiTes  mo- 
bilières ^  fon  mépris  pour  toute  puiflance  qui 
n'étoit  pas  celle  de  l'argent ,  &  fa  prédiledioa 
pour  la  clafle  dans  laquelle  il  étoit  né.  A  moins 
de  fe  refondre  tout  entier ,  ou  de  refondre 
toute  la  Monarchie  ,  il  ne  pouvoit  pas  sy 
trouver  à  fon  aife.  Il  fe  crut  donc  appelé  à 
faire  de  cette  Monarchie  un  afîemblage  de 
petites  Républiques  qui  fuffent  devenues 
Tempire  d'un  defpote  j  je  dis  d'un  defpote , 
parce  qu'il  n'y  a  d'alliance  entre  la  Démo- 
cratie ^  la  Monarchie  ,  qu'aufîi  long-temps 
qu'il  refte  quelque  Ariflocratie  à  détruire,  de 
que  cette  viétoire  commune  une  fois  rem.- 
portée,  il  faut  ou  que  le  Monarque  devienne 
defpote,  ou  que  le  peuple  foit  le  maître.  Or, 
M.  Necker  étoit  trop  attaché,  au  Roi  pour 
ne  vouloir  pas  que  la  Démocratie  fut  finf- 
trument   du   pouvoir  abfolu. 

Un  autre  inconvénient  de  la  naiffance  &  d« 
l'éducation  de  M.  Necker,  fut  d'ignorer  prefque 
entièrement  notre  Hiftoire ,  notre  conftitu- 
tion  ,  nos  formes  ,  notre  agriculture  ,  notre 
manière  de  pofTéder  ,  &  le  génie  politique 
de  notre  nation.  Il  regarda  le  Royaume 
comme  un  grand  domaine ,  la  Nation  comme 
un  peuple    de  Fifcalins ,  notre   droit  public 
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comme  le  réfultat  de  nos  édits  burfaux  ,  les 
feuls  qu  il  connoifToit  un  peu  ;  nos  propriétés, 
comme  des  fubdivifions  uniformes  du  terri- 
toire ;  notre  clarification  nationale ,  comme 
le  produit  de  la  feule  diverfité  des  fortunes; 
tout  le  Royaume ,  comme  une  place  de  com- 
merce ;  tout  l'enfemble  du  fol  &  de  fes  habi-^ 
tans ,  comme  une  m.achine  fifcale  qu  il  falloit 
perfedionner  ,  afin  qu  elle  produisît  le  plus 
grand  effet  poflfible  ,  &  que  le  Roi  pût  fe  faire , 
d'un  très-gros  revenu ,  ou  un  inftrument  de 
puifTance  s'il  le  falloit ,  ou  un  moyen  de  nivelef 
la  nation  ,  en  fe  rendant ,  non  le  protecteur 
des  propriétés ,  mais  le  diftributeur  des  richeiïes. 
Peu  lui  importa  quels  hommes  le  Roi  foudoie- 
roiî  5  lorfque  fon  argent  devroit  être  puilTance. 
Que  dis  je  ?  il  aima  mieux  que  le  Roi  ne  fou-*- 
doyàt  que  des  hommes  qui  euflent  befoin  de 
leur  folde  pour  vivre,  &  dont  la  faim  eût  fait 
des  foldats  y  comme  .elle  fait  des  journaliers 
ou  des  commis  fubalternes  ,  c'eft-à-dire ,  que 
nos  guerriers  fuffent  des  Mammelucs  ou  des 
-  Janiiïaires. 
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Si  l^on  peut  faire  certains  reproches  à 
M.  Necker^  qui  na  été  Minijîre  que 
des  Finances. 

IvJLais  5  peut -on  dire  ,  qu'importe  que 
M.  Necker  ait  mal  connu  notre  Gouver- 
nement 5  le  génie  de  la  nation  &  celui  de  la 
conftitution  ?  Il  n'étoit  Miniftre  que  des  Fi- 
nances ;  il  n'étoit  ni  Chancelier,  ni  Miniflre 
de  la  guerre;  il  n'étoit  pas  même  l'un  des 
quatre  Secrétaires  d'Etat ,  il  n'entroit  pas  même 
au  Confeil.  La  réponfe  à  cette  objedion  eft  dans 
l'Ouvrage  même  de  M.  Necker,  où  l'on  trouve 
la  preuve  d'une  grande  vérité  ;  favoir,  que 
la  Finance  eft  la  feule  partie  de  notre  régime 
qui  conferve  une  grande  vigueur  ,  &  qu'elle 
pénètre  tellement  toutes  les  parties  de  de  la 
nation  &  de  la  conftitution ,  que  fa  légiflation 
affecle  tout,  l'état  des  perfonnes  ,  hs  mœurs , 
&  par  celles-ci,  comme  par  la  folde  ,  la  conf- 
titution militaire  de  politique.  L'Ouvrage  de 
M.  Necker ,  avec  quelques  légers  changemens 
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dans  les  formes,  feroit  le  teftament  politiqu6 
d*un  premier  Miniftre  ;  &  cependant,  entre  les 
qualités  qu'il  exige  d'un  Miniftre  des  Finances, 
n'entre  point  la  connoifTance  des  lois  confti- 
tutives  de  l'Empire  ;  entre  les  devoirs  qu'il 
lui  impofe,  n'eft  point  celui  de  refpeder  les 
droits  des  citoyens  ,  &  de  renouveler  ,  ou 
feulement  de  maintenir  l'ancienne  forme  du 
Gouvernement  :  &  certes  il  a  eu  bien  raifon  de 
jRe  pas  exiger  d'un  Miniftre  des  Finances  une 
qualité  qu'il  n'avoit  pas ,  de  ne  pas  lui  faire 
un  devoir  d'une  attention  inconciliable  avec 
fon  plan  &  Ïqs  projets.  Il  vouloit  achever  la 
refonte  de  notre  Gouvernement,  pour  le  rendre 
fifcaîement  régulier  ;  il  vouloit  nous  ramenée 
à  la  conftitution  Romaine  fous  les  Valen- 
tinien  ôc  les  Théodofe  ',  &  nos  ancêtres  prirent 
en  plufieurs  points  le  contrepied  de  cette  conf- 
titution  Romaine,  d'après  l'expérience  qu'ils 
avoient  eue  de  fes  vices ,  &:  le  grand  exem.ple 
de  l'étonnante  cataftrophe  qu'elle  avoit  amenée. 
On  dit  que  la  Monarchie  Françoife  fubhfte 
depuis  treize  cents  ans  ,  qu'il  n'y  a  pas  un 
autre  exemple  dans  l'Hiftoire  d'une  aufiî 
longue  durée  d*aucun  Empire  ^  &  qu'ainfi  il 
faut  que  fa  conftitution  foit  la  meilleure  qui  ait 
jamais  exiilé.  Ce  n'cft  pas   là,  à  la  vérité,  ce 

que 
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•que  dit  M.  Necker.  Il  paroît  croire  au  con- 
traire que  cette  conftitution  fut  toujours  très- 
défectueufe  ;  &  toutes  les  réformes  qu'il  y 
-propofe  n'en  laifTeroient  rien  fubfifter.  Je  lui 
oppofe  cette  obfervation  de  beaucoup  de 
gens  qui  fe  croient  très-fages  &  plus  favans 
que  lui  ;  mais  ,  à  lui-même  6c  à  ces  gens  plus 
fages ,  i'oppofe  un  principe  dont  la  vérité  me 
paroît  inconteftable.  Si  la  Monarchie  Françoife 
a  fubfifté  pendant  treize  cents  ans  par  l'ex- 
cellence de  fa  conftitution,  il  ne  faut  pas  at- 
tribuer fa  longue  durée  à  la  conftitution  qu'elle 
n'a  que  depuis  cinquante  ans ,  depuis  cent  ans , 
ou  même  depuis  cent  cinquante  ans,  puifqu'elle 
fubfifta  pendant  onze  cent  cinquante,  douze 
cents  &  douze  cent  cinquante  ans,  avec  un 
Gouvernement  &  des  principes  d'adminiflra- 
tion  bien  différens  de  ceux  des  Minières  du 
fîecle  dernier  5  de  ceux  même  de  M.  Necker.  Ce 
n'eft  donc  pas  à  la  conftitution  aduelle  qu'il  fiu.t 
faire  honneur  de  la  longue  durée  de  l'Empire 
François  ;  &  tout  ce  que  Ton  pourroit  dire 
en  l'honneur  de  ces  grands  Hommes ,  c'efl:  que 
depuis  qu'ils  ont  adopté  le  coftume  Romain, 
nousfommes  &  plus  élégans  &  meilleurs  qu'au- 
paravant j  qu'en  un  mot  3  ils  nous  ont  rajeunis 
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de  manière  à  prolonger  notre  exiftence  au  delî 
d'une  douzaine  de  iiecles. 

Nous  aurions  quelques  objedions  plus  fortes 
à  faire  aux  fages  que  je  prétends  oppofer.  à 
M.  Necker  ,  fi  celui-ci  a  été  un  novateur  & 
a  vraiment  formé  un  plan  d'innovation.  C'eft 
que  depuis  Childéric  ou  Clovis  jufquà 
Louis  XIÎI5  le  Gouvernement  de  la  France 
n'a  pas  toujours  été  le  même,  à  beaucoup  près; 
&  qu'ainfi  c'eft  fous  trois  ou  quatre  formes 
différentes  que  cet  Empire  s'eft  perpétué, 
qu  il  ne  doit  par  conféquent  fa  longue  durée 
à  aucune  de  ces  formes.  Mais  il  faut  du  moins 
convenir  que  c'eft  le  même  Empire  &  la 
même  Nation  ,  que  fon  Gouvernement  a  tou- 
jours été  monarchique  ,  que  jamais  il  n'a  été 
conquis  depuis  Childéric,  &  que  jamais  non  plus 
on  n'aannoncé.com.me  dans  ces  derniers  temps, 
le  projet  d'y  changer  l'état  des  perfonnes ,  & 
d'y  faire  de  tous  les  citoyens  des  fujets  do- 
maniaux du  Souverain  ,  qui  dès-lors  feroit 
légalement  defpote  ;  car  le  defpotifme  eft  lit- 
téralement la  domination  du  maître  fur  les  ferfs 
ude  fon  domaine. 

Il  y  a  donc  apparence  que  quelques  maximes 
fe  font  perpétuées  ,  fous  la  fauvç-garde  def- 
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quelles  cet  Empire  s'eft  perpétué,  quoique 
fon  Gouvernement  ait  fouffert  différentes  alté- 
rations; &  dès-lors  il  y  a  quelque  raifonà  ce  que 
difent  les  fages  que  je  n'ai  pas  tort  d'oppofer 
à  M.  Necker  ,  fi  réellement  celuî-ci  a  annoncé 
&  ébauché  un  fyftême  d'innovation,  &  fi  ce 
fyfléme ,  renfermé  en  apparence  dans  l'Admi- 
niftration  àzs  Finances ,  a  eu  une  étendue  tellcj 
que  de  fon  entière  exécution  il  ait  pu  réfultec 
une  révolution  complette. 

Un  autre  Miniftre  des  Finances  écrivant 
fur  cette  partie  de  TAdminiflration,  auroit  dit 
qu'elle  ne  peut  être  gérée  avec  avantage ,  fi 
toutes  les  opérations  n'en  font  dirigées  &  tem- 
pérées de  manière  à  rétablir  les  mœurs,  à  re- 
mettre en  honneur  les  vertus  publiques ,  à 
redonner  de  la  vigueur  aux  principes  confti- 
tutifs  du  Gouvernement^  à  diminuer  le  befoin 
d'un  gros  revenu  ,  en  afl'urant  au  Souverain 
tout  le  revenu  dont  il  a  befoin  pour  remplir  les 
différentes  fondions  qui  lui  font  confiées.  Mais 
pour  parler  ainfi  ,  il  auroit  fallu  voir  dans  1« 
Gouvernement  de  la  France  autre  chofe  que 
le  tribut  &  la  folde  ;  il  auroit  fallu  y  voir  ce 
qui  exifte  dans  tout  l'Univers,  le  combat  des 
contraires,  &,  ce  qui  eft  le  chef-d'œuvre 
dje  la  fagefTe  divine  &;  humaine,  l'équilibre  des 
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contraires ,  au  moyen  de  lois  fages  qui  fouffrent 
un  flux  &  un  reflux ,  en  donnant  des  bornes 
â  Tun  &  à  l'autre.  Mais  voilà  ce  que  M.  Necket 
n'a  pas  vu.  Tout  ce  qu'il  a  apperçu  au  delà 
du  tribut  &  de  la  folde  ,  a  été  la  charité,  dont 
il  s*efl:  enflammé  à  un  tel  point ,  qu'il  vouloit 
faire  du  Roi  le  grand  Aumônier  de  fon 
Royaume. 


CHAPITRE    III. 

Caufe    louable    de    plujleurs    méprifes 
de  V Auteur. 


L 


E  dernier  reproche  que  je  viens  de  faire 
à  M.  Necker  attaque  des  maximes  fi  fpé- 
cieufes  3  émanées  de  fentimens  fi  louables,  que 
je  dois  me  hâter  de  m'expliquer,  pour  ne  pas 
îaifler  le  temps  à  mes  Ledeurs  de  fufpeder  les 
fentimens  de  mon  cœur  ,  &  de  fe  prévenir 
contre  une  doctrine  moins  populaire  que  celle 
de  cet  Auteur. 

Je  blâme  M.  Necker  d'avoir  voulu  que  le 

Roi,  comme  Chef  de  la  Nation  &  diftributeur 

,.<lu  revenu  public,  fût  charitable ^  aumônier, 
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fecourable  envers  \ts  pauvres.  Si  je  prouve  qu^il 
lui  a  attribué  le  droit  de  niveler  les  fortunes, 
autant  qu'il  pourra  le  faire  fans  anéantir  la  pro- 
priété, je  donnerai  encore  bien  plus  de  force  à  ce 
reproche,  &  je  commencerai  à  me  rendre  favora- 
bles une  partie  de  mes  Ledeurs  :  c^eft-là  ce  que 
j  ofe  entreprendre.  Mais   je  commencerai  par 
obferver  que   M.    Necker  ,   eRimable  à    tant 
d'égards,  n'a  pas  mcme  eu  une  idée  bien  jufle 
de  la  vertu.  Il  prétend  que  c'eft  un  fentiment, 
foit  naturel  comme  la  compafîion  ,  foit  acquis 
comme  tout  autre  penchant  qui  n'eft  pas  pu- 
rement  naturel;  car  il  ne  s'explique  pas.  On 
ne  peut  pas  donner  une  définition  moins  exaéle 
delà  vertu,  qui  n'eftquela  volontéhabituelle  de 
faire  à  Ton  devoir  des  facrifîces  plus  ou  moins 
pénibles  :  &:  en  effet,  rien  n'eft  vertueux  que  ce 
qui  coûte  un   effort,   ce  qui  demande    de  la 
vigueur  i&  prendre  pour  une  vertu  le  plaifir 
de    foulager    les    malheureux    avec   le    biea 
d'autrui  ,    c'efl  fans    contredit    dénat'^rer   hs 
chofes  ,  &  tendre   un    piège  aux  hommes  qui 
veulent  fe  donner  le   plaiGr  d'être   vertueux^ 
puifque   la  plupart  ne  manqueront  pas  de  fe 
fatisfaire  aux  moindres  fr^is  poiîibles.  Je   ne 
dis    pas    que    le   Prince   ne    doive   pas    être 
charitable.   Mais  c'efl  Louis  ,   c'cfl  JosEPii 
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qui  doit  Tétre  :  ce  n'eft  ni  !e  Roi  ni  TEm- 
pereur  :  de  quand  il  efl:  bienfaifant,  ce  doit 
être  à  Tes  dépens  ,  c'eft-à-dire ,  en  diminu- 
tion de  Tes  plaifirs  oc  de  Ces  jouilTances. 
Autrement  Tes  libéralités  font,  pour  me  fervir 
du  langage  d'un  Prophète ,  la  rapine  fur  V  autel , 
&  ce  qu*un  Roi  prophète  nommoit  un  facrifice 
gratuit  y  ou  une  offrande  du  bien  d'autrui.  Ileft 
encore  moins  permis  à  un  Miniftre  de  faire  le 
bien  de  cette  manière  ;  &  fi  je  loue,  fi  j'eftime 
fîncerement  Madame  Neeker  d'avoir  confacré 
fes  foins,  une  partie  de  fes  richeffes  au  foula- 
gement  des  malheureux ,  &  de  l'avoir  fait  par 
un  motif  qui  met  le  fceau  à  la  vertu  ,  je  blâme 
M.  Neeker  d'avoir  cherché  à  afFoibîir  cette 
vérité  importante  ,  Qiie  la  jujiice  eft  la  hienf.:i- 
fance  des  Rcis  (  tom.  ii  >  p.  221  )  j  vérité  à 
laquelle  il  fubflitiie  cette  erreur  fpécieufe,  Q«e 
la  bienfaifancc  ^Jî-  la  jujuce  des  Rois  ;  &  d'avoir 
méconnu  cette  autre  vérité  qui  découle  de  la 
première  ,  Que  les  Rois  ne  font  pas  les  diftri- 
buteurs  des  biens  y  mais  Us  protecteurs  des  propriétés 
&  de  Vindufîrie,  J'entre  ,  ce  me  femble,  en  ma- 
tière, &.  c'eft  le  moment  de  prier  mes  Lecteurs 
de  redoubler  d'attention. 
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CHAPITRE     IV. 

Popularité  de  M,  Necker^ 

ivilo  Necker  diftingue,  en  pIuGeurs  en- 
droits, le  Peuple,  de  laNation ,  &  par-tout  le 
premier  eft  le  petit  peuple  ,  auquel  il  oppofe 
les  riches  ,  &  plus  ordinairement  les  proprié- 
taires. Ceft  donc  une  de  Tes  maximes  favorites, 
qu'il  met  en  avant  dans  fon  Introduction  (p3g^ 
Lxxxix  )  ,  lorfqu  il  dit  que  «  dans  l'Adminif- 
»  tration  des  Finances,  un  fentiment  profond 
53  d'amour  &:  de  protedion  pour  le  Peuple  de- 
33  vient  un  guide  fidèle...  35.  Il  prouve  cette 
afTertion  par  des  exemples  qui  annoncent  évi- 
demment que  c'eft  du  petit  peuple  qu'il  veut 
parler,  de  celui  pour  lequel  font  établis  les 
hôpitaux,  8:  qui  fournit  le  plus  d'habitans  aux 
prifons.  Je  paiTe  ce  qu'il  dit,  à  cette  occafion  , 
des  corvées ,  du  commerce  des  grains  ,  dts 
Lois  burfales ,  de  la  gabelle ,  du  choix  d'une 
Adminiftration  intérieure,  auquel  je  reviendrai  ; 
Ôc  je  m'arrête  à  ce  paflTage  (  Introd,  pag.  xcii)  : 
«<  Enfin ,  lorfque  les  circonftances    contrain- 
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»  dront  à  établir  de  nouveaux  impôts ,  on 
53  n'héfitera  point  à  les  diriger  préférablement 
»  fur  les  objets  de  luxe  &  de  richefie,  &c.  ". 
Je  fupprime  le  relie  du  paflage ,  qui  indique 
aflTez  que  ce  n'efi:  pas  fans  raifon  que  TAuteur 
a  ajouté  le  mot  de  richelTe  au  luxe,  en  dépit 
même  de  la  Langue  dans  laquelle  il  a  écrit. 
Dans  un  autre  endroit  de  fon  Indrodudion, 
il  explique  mieux  ce  qu'il  a  voulu  dire  en 
parlant  de  fon  Adminiftration  intérieure,  lorf- 
qu*il  fe  fait  un  m.érite  d* avoir /o/Zicire  Fétablif- 
fement  de  c^s  Aclminijlrat'wns  bienfaifuntes  &  pa- 
terndlesy  où  les  plus  Jïmples  hahitans  des  campagnes 
dévoient  avoir  quelque  part,  S*il  avoit  voulu  par- 
ler des  plus  petits  propriétaires ,  il  auroit  em- 
ployé cette  exprefljnn  :  c'eft  donc  d'une  claflè 
inférieure  à  celle  des  plus  petits  propriétaires; 
c*eft  donc  des  {impies  journaliers  ,  qui  n'ont 
que  leurs  bras  &  un  domicile  précaire,  que 
M.  Necker  eût  voulu  compofer  les  Adminif- 
trations  provinciales  ,  afin  que  toute  efpece 
d'accès  fût  ouvert  à  leurs  plaintes.  Je  me  con- 
tente encore  de  configner  ici  cette  idée;  car 
je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  le  projet  favori 
de  M.  Necker,  de  ramener  les  fortunes  à  une 
efpece  de  niveau  ,  autant  que  les  droits  de 
la  propriété  ne  s'y  oppofent  pas,  &  que  peut 
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s*étendre  le  droit  d'impofer,  qu'il  reconnoîtau 
Roî  dans  l'étendue  la  plus  illimitée.  Je  ne  dirai 
point  que  la  propriété  eft  pour  lui  une  bar- 
rière contre  laquelle  il  s'indigne ,  en  feignant 
de  la  refpedrer  ,  puifqu'au  moyen  du  droit  il- 
limité d'impofer,  il  fait  en  effet  de  la  propriété 
un  monceau  de  fable  que  les  flots  minent  bc 
déplacent  au  gré  des  vents. 

Qu'on  voye  l'emploi  qu'il  propofe  de  faire^ 
en  Bretagne  du  produit  de  Timpot  fur  le  fel , 
porté  à  20  livres  le  quintal  -,  &  l'on  fe  con- 
vaincra que  M.  Necker  n'a  jamais  imaginé  un 
impôt,  ni  la  métamorphofe  d'aucun  impôt 
(  tom.  1 1  ,  pag.  47  ) ,  fans  projeter  de  faire 
tourner  cette  nouveauté  au  profit  des  pauvres, 
dont  il  ne  diflingue  point  en  cet  endroit  le 
'  Tiers-Etat ,  &  à  la  furcharge  de  la  Nobleiïe  , 
qu^il  défigne  toujours  fous  le  nom  des  riches  (  i  )  ; 

(i)  M.  Necker  parle  très-laconiquement  des  Ecoles 
Militaires  ;  il  s'arrête  avec  refpcâ:  devant  ces  temples 
de  réducation  publique  ,  &  fe  borne  à  une  réflexion 
(  tom.  II  ,  p.  485)  )  :  c'eft  que  les  tributs  des  pauvres  dc 
doivent  pas  être  employés  à  rendre  moins  chère  rédc-' 
czùcn- des  riclics.  On  voit  qui  font  les  riches  dans  la 
Langac  qu'il  parle;  il  auroit  iil  faire  rayer  quatre  ou 
cinq  gentilhommes  de  la  Iifl:e  des  pauvres,  qui  étoicnt 
à  la  Charité  de  la  Paroiffe  de  Saint-Sulpice  :  c*ctoienc 
des  riches  qu'on  nouriilToit  du  pain  des  pauvies. 
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êz  en  effet  ^  rien  n'efl:  mieux  avéré  que  la  rî- 
chefTe  des  Nobles  de  Bretagne,  &  la  pauvreté 
du  Tiers-Etat  de  Nantes  &  de  Saint-Malo. 

En  parlant  des  anobliflemens  &  des  pri- 
vilèges de  la  Noblelle ,  M.  Necker  découvre 
encore  mieux  le  fecret  de  fa  dodrine.  <♦  La 
»  fimple  raifon,  dit- il  (tom.  3  ,  pag.  I5'2), 
»  nlndique  point  que  la  plus  grande  part  aux 
»  privilèges  de  la  Société  doive  être  accom- 
yy  pagnée  de  la  moindre  part  aux  Charges  pu- 
55  bliques.  Le  fervice  militaire ,  continue  - 1-  il , 
»  qui  compofoit  autrefois  l'un  des  facrifices 
»  d'un  ordre  particulier  de  l'Etat,  étant  de- 
3>  venu  un  objet  d'utilité,  de  faveur  ,&  depré- 
»  férence ,  les  premières  caufes  des  privilèges 
»  font  fenfiblement  altérées.  xMais  ces  vieilles 
3>  opinions  font  encore  dans  toute  leur  force, 
35  &  je  ne  confeillerois  point  d'offenfer  desj^re- 
3»  tentions  que  le  temps  a  confacrées  :  on  doit 
so  feulement  avancer  vers  un  but  raifonnable 
33  par  des  moyens  fages  Se  à  l'abri  de  toute 
»  efpece  de  réclamations.  L'un  des  motifs  qui 
>f  font  tenir  avec  tant  d'ardeur  aux  exemptions , 
»  c*eft  la  tache  imprimée  fur  certaines  impo- 
53  fitions ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  taille  , 
»  la  corvée  ,  le  logement  des  gens  de  guerre , 
f>  d'autres  encore.  Ce  feroit  une  folle  entrer 
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»  prife  de  vouloir  déranger  ces  idées ,  &  de 
»  vouloir  affimiler  indiflindement  à  de  pa- 
»  reilies  charges  tous  les  ordres  de  Citoyens. 
»  Mais  à  mefure  qu'on  s'occuperoit  de  modifier 
»  ces  mêmes  impôts ,  les  difficultés  difparoî- 
»  troient.  Ceft  ainfi  que  la  taille  eft  une  hu- 
33  miliation  dans  la  partie  du  Royaume  où  elle 

»  indique  une    infériorité D'ailleurs ,  en 

53  fuppofant  un  moment  où  le  Souverain  feroit 
»  en  état  de  remettre  quelques  impots,  pour- 
•33  roit-on  faire  aucune  réclamation  fondée,  fi 
53  ces  foulagemens  étoient  appliqués  par  pré- 
»  férence  à  égalifer  davantage  les  charges  à^s 
«  diiFerens  ordres  des  contribuables  ?  Ce  n'eft 
31  jamais  fur  la  nature  d'un  bienfait  que  per- 
53  fonne  élevé   des  plaintes  ». 

Opprintamus  eos  fapienter  ,  difoit  Pharaon  en 
parlant  d^s  Ifraclites  :  opprimôns-les  avec  fa- 
gefTe.  Ceux  qui  dominent  fur  les  Nations  font 
appelés  hienfalfans  ^  eft-il  dit  dans  un  livre  que 
M.  Necker  paroît  refpecler,  mais  dont  la  mo- 
rale n'eft  pas  la  fienne;  car  elle  confiée  à  être 
jufte  envers  tout  le-monde ,  &  enfuite  chari- 
table. Voilà  donc  quelle  etoit  la  marche  que 
vouioit  tenir  cçt  homme  jufte ,  qui  a  un  fl 
profond  refped  pour  tous  les  engagemens  du 
Roi,  pour  toutes  ks  promeffes,  pour  tous  \qs 
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droits  ;  qui  croit  que  le  voifînage  des  Salines 
donne  une  efpece  de  droit  à  avoir  le  fel  à  bon 
marché;  qui  croit  (  tom.  3  ,  pag.  ijo)  que, 
<<  lorfqu*iI  y  a  un  fi  grand  nombre  de  citoyens 
M  anoblis  par  des  Charges  qu'eux  ou  leurs 
3»  pères  ont  achetées  ,  ce  n'ell:  pas  une  difpo- 
»  fition  fi  fimple  que  de  priver  tout  à  coup  le 
53  refte  de  la  Nation  de  refpoir  d'obtenir  les 
^  avantages  quune  grande  partie  de  leurs 
5>  égaux  fe  font  procuré  par  le  mérite  feul 
»  d'une  fortune  aifée  «.  Quelle  délicateffe  î 
"Parce  que  beaucoup  de  roturiers  fe  font 
anoblis*  à  prix  d'argent  ,  en  profitant  d*une 
longue  &  lourde  erreur  du  Gouvernement,  le 
refte  de  la  Nation  a  une  forte  de  droit  à  h 
même  facilité  de  s'anoblir  !  «  Et  fi  cette  ob- 
>>  fervation  ne  doit  pas  arrêter  la  réforme  d'un 
»  abus,  qui  s'accroît  chaque  jour,  on  efi:  du 
»  moins  conduit  à  penfer  que,  pour  adoucir 
»  une  pareille  difpofition,  il  feroit  convenable 
»  (Thonorer  davantage  les  états  utiles ,  qui  n'au- 
»  roient  plus  la  facilité  d'arriver  à  la  Noblefîè 
»  par  la  fortune.  Il  faudroit  en  même  temps 
»  chercher  à  tempérer  un  peu  les  nowbreufes 
»>  prérogatives  d'un  feul  ordre  de  la  fociété; 
>>  avantages  qui  femblent  hors  de  toute  pro- 
»»  portion  ,  îorfqu  on  rapproche  ces  diftindions 
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»  du  titre  originaire  de  ce  nombre  prodigieux 
»  de  familles  qui  n'ont  acquis  la  noblefTe 
3>  qu*à  prix  d'argent  ».  Et  à  l'occafion  de  ces 
nomhreufes  prérogatives  ^  l'Auteur  ne  parle  que 
de  cette  inftitution  de  nos  jours  ^  qui  exige  deux 
Gu  trois  degrés  de  nohlejfe  pour  être  admis  au  rang 
dOfficier  dans  le  fervice  de  terre  &  de  mer»  Cejl 
trop  peu  fans  doute  y  ajojte-t-il ,  â  ïhonneur  des 
vrais  Chevaliers  François ,  dont  les  titres  fe  per- 
dent dans  la  nuit  des  temps  ;  ce  S:  dès  lors  cette 
»  même  condition  ne  fait  plus  que  pefer  fijr 
3>  des  citoyens  honorables  parleurs  fentimens, 
35  à  l'avantage  de  ceux  qu  une  fortune  du  fiecle 
>»  a  favorifés  ». 

C'efl:  à  la  fuite  de  cet  hommage  rendu  aux 
ferais  Chevaliers  François ,  que  vient  la  tirade 
que  j'ai  tranfcrite  plus  haut.  Mais  n'omettons 
pas  ce  qui  fuit  immédiatement  celle  que  je 
viens  de  copier  :  «  Il  faudroit  encore,  toujours 
«  dans  le  même  efprit  (  c'eft-à  dire,  pour  rendre 
»  illufoires  les  anoblifTemens  déjà  faits  &  con- 
3>  foler  la  Nation  de  ce  qu'il  ne  s'en  feroit 
ce  plus  ),  il  faudroit  tâcher  d'adoucir  ces  ex- 
>»  ceptions ,  qui ,  jufque  dans  la  diRribution  des 
»  impôts,  diftinguent  les  états &:  les  perfonnes, 
»  Comment  n'en  réfalteroit-il  pas  une  fource 
p  continuelle  d'amertume  &  de  jaloufie ,  puif- 
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»  que  l'homme  le  plus  nouveau  dans  l'ordie  de 
«la  noblefle  jouit  de  ces  privilèges  à  l'égal 
»  des  Gentilshommes  de  la  plus  ancienne  race^>? 
Et  là-defîus  ,  M.  Necker  demande  la  permiflion 
de  dire  ,  fous  un  rapport  plus  général ,  ce  que 
j'ai  tranfcrit  plus  haut  de  la  page  i  J2.  Ainfi, 
M.  Necker  oublie  tout  ce  qui  peut  être  dû  aux 
vrais  Chevaliers  François  -,  ainfi ,  ce  font  leurs 
droits  5  comme  ceux  des  nouveaux  nobles  , 
qu  il  appelle  des  prétentions  ;  ainfi ,  il  les  com- 
prend dans  ce  nivellement ,  auquel  il  veut  qu'on 
parrienne  avec  prudence  par  le  changement 
progreffif  qu'il  propofe  dans  la  dénomination 
des  impôts,  c'eft-à-dire,  par  la  fuppreflion  fuc- 
cefîive  de  tous  ceux  que  fupporte  le  Tiers- 
Etat ,  &  le  maintien  ou  l'augmentation,  dans 
l'occafion,.  de  ceux  qui  pefent  encore  plus  fur 
la  noblefle. 

Il  me  femble  que  l'on  ne  peut  plus  fe  mé- 
prendre fur  les  vues  de  M.  Necker  pour  l'en- 
tier nivellement  de  la  Nation.  Il  efl:  convaincu 
d'en  avoir  formé  le  projet,  malgré  l'aveu  qu'il 
fait  de  quelques  droits  que  peuvent  avoir  les 
i^rais  Chevaliers  François ,  les  Gentibhomme  de  la 
plus  ancienne  race  :  &  certainement  on  ne  peut 
pas  pouiTer  plus  loin  Ja  popularité  ,  à  moins 
-gu'on  n'établiiïe  des  tributs ,  ou. ,  ce  qui  ret- 


Sur  VAdminîflr.  des  Finances.  3  ^ 
vient  au  même  ,  qu  on  ne  perçoive  des  tributs 
plus  forts  que  ne  les  exigent  les  befoins  pu- 
blics de  l'Etat ,  pour  donner  aux  pauvres  une 
partie  de  la  fortune  des  riches,  c'eft- à-dire  , 
dans  la  Langue  que  parle  M.  Necker ,  aux  ro- 
turiers une  partie  de  la  propriété  des  nobles» 
C*eft  encore  là  une  partie  des  projets  qu'infpira 
à  ce  Minière  la  vertu  de  fentiment  dont  il  fut 
anime. 


CHAPITRE     V. 

Examen  du  projet  de  réforme  conçu  par 
M.  Necker  j  &  premièrement  de  fon 
utilité. 


UAND  on  critique  un  Ecrivain  comme 
M.  Necker ,  on  efl:  coupable  fi  on  ne  réuflit 
qu'a  décréditer  un  Ouvrage  qui  peut  être  utile; 
on  eft  coupable  encore  ,  fi,  en  relevant  des  er- 
reurs accréditées  par  une  autorité  auffi  refpec- 
table  5  on  ne  leur  oppofe  la  vérité  que  foible 
&.  défarmée.  Ainfi  ,  mieux  j'ai  prouvé  que 
lA.  Necker  a  eu  en  vue  le  nivellement  de  la 
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Nation  par  la  fifcalité ,  plus  je  fuis  obligé  de 
faire  voir  que  ce  projet   ne  préfente  aucune 
utilité  réelle,  &  que  l'exécution  en  feroit  in- 
jufte  &  pernicieufe. 

Je  commence  par  diftinguer  ce  que  TAuteur 
a  perpétuellement  confondu  :  la  richefle  &  la 
noblefle ,  la  pauvreté  &  la  roture. 

Dans  fes  confidéràtions  fur  le  luxe  &  fur  fes 
progrès  (tom.  m,- p.  92),  M.  Necker  ne  dif- 
tingue  que  deux  clafTes  de  la  fociété ,  celle 
dont  la  fortune  doit  toujours  être  à  peu  près 
la  même ,  &  qui  efl  compofée  de  tous  ceux 
qui,  vivant  du  travail  de  leurs  mains  ,  reçoi- 
vent impérieufement  la  loi  des  propriétaires, 
&  celle  doq^t  la  richejfe  augmente  nècejfairement 
(p.  P43,  c'eft  la  clafTe  compofée  de  tous  les  pro- 
-prietaires  (  p.  py  ).  <<  La  richefle  de  cette  clafle 
»  a  dû  s'accroître  à  mefure  que  l'Art  de  la 
»  culture  s'eft  perfedionné. . .  .L'invention  fuc- 
.»  cefïive  de  tous  les  inftrumens  qui  ont  fim- 
»  plifié  tous  les  Arts  mécaniques,  a  donc  aug- 
35  mente  les  richefles  &  le  lot  fortuné  ans  pro- 
w  prietaires.  Une  partie  de  ces  inftrumens,  en 
»  diminuant  les  frais  d'exploitation  des  fonds 
j»  de  terre  ,  a  rendu  plus  confidérable  le  revenu 
35  dont  les  pofTeffeurs  de  ces  biens  peuvent 
33  difpofer  ^^ 
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^  A  quel  temps  remonte  donc  M.  Necker  J 
au  temps  des  Ofiris  6c  des  Triptolême;&  de^ 
cette  Antiquité  fabuleufe ,  il  palTe  dans  la 
période  fuivante  au  fiecle  d^s  Vaucanfon.  Ou 
bien  a-t-il  imaginé  que  les  inftrumens  d'Agri-- 
culture,  qui  en  ont  diminué  les  frais,  n'ont 
été  inventés  que  dans  le  temps  à  peu  près 
où  ont  été  inventés  les  devidoires  mécani- 
ques de  Lyon  ?  On  conviendra ,  je  crois ,  qu'une 
pareilleconfidération  refTemble beaucoup  à  cell^ 
qui  dériveroit  l'origine  de  la  Royauté  en 
France  de  la  Tour  de  Babel ,  &  le  fceptre  de 
nos  Rois  de  l'épieu  du  chalTeur  Nemrod.  Mais 
àhs  le  temps  de  ce  violent  chafTeur,  il  y  eut 
des  efclaves ,  dit  un  ancien,  parce,  que  àh%^. 
lors  il  y  eut  inégalité  de  bonheur  &  de  con- 
duite, de  talens  &  de  fuccès,  &  que  Thomme 
qui  fe  trouva  dans  le  dénuement  de  la  fimple> 
nature ,  vit  quelque  chofe  de  mieux  dans  la 
fervitude ,  &  fit  un  pade  éternel  aveele  riche, 
pour  jouir,  en  travaillant  pour  lui  &  fous  fa 
domination^  de  ce  que  la  nature  lui  refufoiti 
car  cette  nature  eft  bien  llérile  &:  bien  dure 
pour  l'homme  ifolé  !  Les  plus  fages  Légifla- 
teurs  donnèrent  la  fandion  des  lois  publiques 
à  ces  ades  privés ,  parce  qu'ils  confidérerent 
qu'il  n  étoit  avantageux  ni  aux  fociétés  poli- 
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tiques  ,  ni  à  TeTpece  humaine ,  qu*il  y  eût  eîï 
grand  nombre  des  hommes  dénués  de  tout, 
des  hommes  qui  neujjtnt,  pour  ainji  dire  y  que 
fortuitement  de  la  réflexion  &  de  la  prévoyance 
C  tom.  III,  p.  219),  àzs  hommes  dont  C ignorance 
fut  une  minorité  prolongée  (  ibid,  p.  427  )  ,  mais 
dont  les  pallions  fuffent  violentes  comme  les 
volontés  des  enfans  &  par  les  mêmes  raifons  ; 
quil  y  eût,  dis-je  ,  un  grand  nombre  de  ce^ 
hommes  qui  ne  fuflfent  libres  que  pour  la 
ïnifere  ,  la  licence ,  &:  les'  forfaits  ,  qui  ne  fe 
mariaiTent  que  comme  les  bétes  s'accouplent, 

6  fuifent  incapables  de  donner  aucune  édu- 
cation à  leurs  enfans ,  dont  la  plupart  même 
dévoient  périr  à  Tâge  où  les  autres  animaux 
ceffent  d'avoir  befoin  de  leurs  mères.  La  fer- 
vitude  remédiolt  à  tous  ces  inconvéniens ,  & 
en  faifoit  cefTer  pîufieurs.  L'homme  ctoit  une 
richefTe  pour  l'homme  ;  &  le  maître  avec  fes 
enclaves  compofoit  une  République  qui  avoit 
fes  lois.  Cette  inftitution  fubfiftoit  dans  toute 
fa  force,  lorfque  fut  fondée  la  Monarchie 
Françoife  ,  avec  cette  feule  modification ,  pour 
un  très-grand  nombre  d'efclaves,  qu'on  leur 
avoit  donné  à  chacun  une  glèbe  ,  à  raifon  de 
laquelle  ils  étoient  tenus  à  des  redevances  & 
à  des  fervitudes  pour   la  culture  du  terrain 
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^ue  le  maître  s*étoit  réfervé.  Ces  colons,  ap- 
pelés feifs  ruftiques  &  villaim  ^  parce  que  les 
?errej  s'appeloient  des  villes,  furent  les  auteurs 
de  la  plupart  de  nos  roturiers  ,  &:  leurs  glèbes 
font  devenues  nos  rotures.  xMais  comme  dans 
Une  terre  il  falloit  autre  chofe  que  àts  labou- 
reurs ,  les  propriétaires  y  établirent  auiïï  des 
ferfs  journaliers  &;  artifans  ,  &  le-  nombre  s'en 
accrut  beaucoup,  parce  que  chaque  famille  de 
colon  ne  devant  qu'un  laboureur  à  fon  maître,  les 
furnuméraires,qui  menoient  un  genre  de  vie 
très  libre,  comme  s'exprimoit  Judini.n,  s'éta- 
blifToient  pour  la  plupart  dans  le  village  qui 
etoit  le  chef-lieu  de  la  propriété  dont  ils  fai- 
foient  partie.  On  doit  me  pardonner  ce  petit 
trait  d'érudition  ,  puifqu'cn  cet  endroit  il  dif- 
penfe  mes  Ledeurs  de  parcourir  tous  les  fiecles 
qui  nous  féparent  de  l'inventeur  de  la  charrue 
&  qu'il  rend  raifon  de  la  différence  &  de  l'iné- 
galité des  propriétés,  quoiqu'il  n'explique  pas 
encore  comment  tant  d'hommes  en  France  ont 
été  dénués  de  propriété  \  car  les  Imes  mêmes,  qui 
furent  autrefois  les  auxiliaires  de  l'Agriculture 
âvoient  des  unures  ,  qui  font  devenues  des 
propriétés  ,  comme  les  ghbes  des  colons.  Mais 
Texhérédation  d'un  nombre  prodigieux  de 
petits   propriétaires  a  eu  à^s   caufes  qui  pnt 

C  ij 


3  <?*  Examen  du  Livre  de  M.  Necker 
échappé  à   M.  Necker  i  &  dont    je  dirai  un 
mot  ailleurs ,  pour  ne  pas  lailTer  manquer  ce 
fupplément  à  fon  Ouvrage. 

Je  dois  feulement  ajouter  ici  qu  il  exifte 
encore  un  grand  nombre  de  ces  petits  proprié- 
taires 5  dont  plufieurs  fe  confondent  dans  la  clajfe, 
dont  h  fort  fi  trouve  comme  Jïxé  par  l'effet  des  loU 
jbciales  (  tom.  m  ,  p.  P3  )  ,  &  que  M.  Neckec 
écrafera  3  s'il  parvient  à  faire  refluer  fur  tous 
les  propriétaires  indiftinâement  les  impôts 
dont  il  fe  propofe  de  décharger  ceux  qui  n'ont 
pour  vivre  que  le  travail  de  leurs  mains.  On 
peut ,  il  eft  vrai ,  être  rafluré  contre  ce  danger, 
par  Tefpérance  qu'il  fera  fait  un  gloCfaire  pouc 
rintelligence  de  TOuvrage  que  nous  exami- 
nons 5  &  que  dans  ce  glolTaire  on  prouvera  , 
par  des  rapprochemens,  que  riche^  noble  d>c pro- 
priétaire y  font  fynonymes ,  &  que  pauvre  , 
roturier  ,  homme  du  Tiers-Etat ,  font  auflî 
fynonymes  ,  &  qu  ainCî  le  reflux  de  tous  les 
impôts  ne  rompra  les  vieilles  digues ,  que  pour 
Inonder  les  terres-  de  la  NoblefTe.  Mais  alors 
fe  riche  négociant ,  le  banquier,  le  financier 
non  anobli  ,  le  commis ,  le  manufacturier , 
Tufurier  ,  qui  auront  acheté  des  terres, feront- 
ils  à  l'abri  de  ce  terrible  reflux  ?  Et  fi  on  veut- 
qu'ils  n'en  foient  pas  à  l'abri  ,    pour  autant 
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qu'ils  auront  acheté  des  terres  nobles ,  il  n'y 
aura  donc  que  les  rotures  qui  feront  pré- 
fervées  de  ce  déluge.  Mais  il  y  a  des  roturiers 
qui  font  très-riches  en  rotures  -,  &  Ton  ne  voit 
pas  pourquoi  l'homme  du  Tiers-Etat ,  qui  po{- 
kiQ  éparfes  plus  de  propriétés  que  beaucoup 
de  Seigneurs  de  fief,  devra  fe  fauver  dans  la 
foule  de$  pauvres ,  &  jouir  de  leurs  privilèges. 
Mais  je  confens  que  M.  Necker  n'ait  pas  ima- 
giné cette  diftinclion,  &:  qu'il  ait  voulu  faire 
porter  fur  tous  les  propriétaires  indiftinde- 
ment  les  impôts  &  les  remplacemens  d'impôts^ 
au  moyen  defquels  il  a  projeté  de  foulager  & 
d^affifter  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  pour 
vivre  j  il  eft  donc  toujours  vrai,  ou  qu'il  n'a 
pas  fu  qu*ily  avoit  encore  en  France  un  très-grand 
nombre  de  petits  propriétaires  ,  ou  qu'il  a 
confenti  fciemment  à  Texhérédation  de  cette 
claffe  ,  qui ,  dans  fon  fyftéme ,  fera  la  fuite 
inévitable  des  impots  &:  remplacemens  d'impôts 
fur  les  propriétés. 

Je  fuis  très-porté  à  croire  que  M.  Necker 
eft  innocent  de  cette  terrible  conféquence  , 
parce  qu'il  a  ignoré  qu'il  exiflât  une  clafle 
affez  nombreufe  de  petits  propriétaires  rotu- 
riers. Il  n'a  pas  ignoré  que  quelques  hommes 
du  Tiers-Etat  pofledoisnt  des  terres  nobles^ 
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du  moins  dans  la  haute  Guiennej  mais  je  dois 
penfer  qu'il  n'a  pas  fu  que  les  rotures  font  les 
trois  quarts  des  biens-fonds  de  la  France,  que 
le  Tiers  Etat  en  podede  les  deux  tiers  ,  que 
beaucoup  u*hommes  de  cet  ordre  font  très- 
riches  en  tonds  de  cette  efpece  ,  &:  que  ce 
font  les  hommes  de  France  les  plus  privi- 
légiés. 

Faifons  maintenant  abftraction  de  la  ruine 
à^s  petits  propriétaires  ;  faifons  abftradion 
auili  de  Nobleffe  &  de  Roture  ,  &:  ne  conli- 
dérûi-js  que  TefFet  d'une  très-forte  impofitioa 
fur  'es  terres ,  de  la  diminution  du  prix  du 
fel  ,  ce  la  fuppreflion  des  aides ,  Ats  cor- 
vées ,  &c. 

Alors  les  hommes  qui  vivent  du  travail  de 
leurs  mains  ne  recevront  plus  impérieuf errent  la 
loi  des  propriétaires  (  tom.  m,  p-  93  );  alors 
ils  m  feront  plus  forcés  de  fe  contenter  d'un  fa- 
laite  proportionné  aux  jimples  nécejjîtés  de  la  vie  ;^ 
alors  leur  concurrence  (  diminuée  par  roidveté 
qu'ils  pourront  fe  permettre  }  &  V urgence  de 
leurs  hefoins  (  auiïi  diminuée  par  la  fuppre(îi:a 
des  impôts  fur  leurs  confommations  ,  &  celle 
de  leur  contribution  perfonnelle  )  72e  conftitue^ 
Y  ont  plus  leur  état  de  dépendance  (  tom.  m.  p.  5)4  ),, 
Et  fi  les  vœu.^  de  M.  Necker  font  exaucés  ^  il  y 
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aura  de  plus ,  au  peu  qui  leur  reliera  de  cette 
efpece  d'efclavage,  tel  adoucijfement  que  pourra 
encore  y  apporter  la  jouijfance  de  quelque  droit 
politique ,  qui  influera  fur  leur  conji dération  ,  & 
leur  procurera  quelque  moyen  de  réflftance.  Ce. 
droit  politique  fera  celui  d'entrer  aux  afTemblées 
provinciales  ,  6c  de  s'y  faire  régler  tels  falaires 
qu'ils  voudront  avoir ,  d'y  faire  aligner  tels 
fonds  qu'il  leur  plaira  pour  les  ateliers  de 
charité  ,  &  même  d'y  former  entre  eux  des 
afTociations  avec  bourfe  commune  ,  comme  les 
valets  de  Londres  ,  pour  fe  mettre  mieux  en 
état  de  dider  plus  impérieufement  des  lois 
aux  propriétaires. 

D'après  cet  apperçu  des  avan-tages  que  la 
fenfibilité  de  M.  Necker  deftinoit  à  cette  pre- 
mière clajfe  de  la  fociété ,  nous  pouvons  raifonr 
nablement  fuppofer  que  les  falaires  des  jour- 
naliers &  des  valets  de  baiïe-cour  doubleront 
dans  tout  le  Royaume  ;  car,  malgré' ^'e//7£ce 
d'efclavage  dans  lequel  ils  languifTent  fans 
adoucijfement ,  nous  les  voyons  quelquefois 
doubler,  ou  au  moins  tiercer  dans  les  années 
où  l'abondance  des  blés  &  des  boifTons  di- 
minue le  prix  de  leurs  fubfiftances.  Si  donc 
les  falaires  des  journaliers  font,  l'un  dans  l'autre,, 
à  ij"  fous,  &  les  gages  des  valets  à  100  liv^ 
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après  la  régénération  propofée  par  M.  Necker, 
tes  falaires  feront  à  30  fous ,  &  les  gages  à 
3.00  livres;  &  dès-lors,  au  lieu  que  l'on  comp* 
toit  la  moitié  dans  quelques  endroits,  &  dans 
d'autres  les  deux  tiers  des  fruits  pour  les 
avances  de  la  culture ,  y  compris  les  profits 
du  fermier  ,  que  l'on  peut  évaluer  au  dixième 
de  ces  mêmes  fruits ,  il  faudra  compter  les 
huit  neuvièmes  reflans  pour  les  avances  de 
cu'ture  ;  6v  la  ralfon  en  eft ,  que  prefque  toutes 
ces  avances  font  en  gains  pour  les  journaliers, 
valets ,  charrons ,  maréchaux ,  bourreliers  ^  &:c., 
&  qu'ainfi,  au  lieu  des  "quatre  dixièmes  à  peu 
près  à  quoi  fe  montoient  ces  gains,  ils  de- 
vront fe  monter  à  huit  dixièmes.  Il  reftera 
donc  un  dixième  au  propriétaire  pour  vivre, 
payer  Timpot  ,  &  faire  les  réparations  des 
bâtimens  &  autres  dépenfes  d'entretien  ,  îeC^ 
quelles  augmenteront  de  prix  dans  la  même 
proportion.  Qu*on  falTe  l'application  de  ce 
calcul  à  une  ferme  de  3000  livres  ,  dont  le 
revenu  brut  eft  maintenant  arbitré  à  6coo  I., 
êc  l'on  verra  que  de  ces  6000  livres  il  reftera 
tout  au  plus  6do  liv.  au  propriétaire,  &:  peut- 
ctre  rien;  car  le  fermier  voudra  gagner  d'au- 
tant plus ,  que  fes  pareils  gagneront  davan- 
tage. Où  donc  fera  le   revenu  impofable  ?  §c 
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que  deviendra  la  propriété?  Mais  obfervony 
que  dans  Thypothefe  il  n*y  aura  rien  à  prendre 
ni  fur  les  fermiers ,  ni  fur  les  journaliers ,  ni 
fur  les  artifans  ;  qu'il  n'y  aura  plus  d'impôts 
fur  les  boiffons,  peu  ou  point  fur  le  fel ,  &c.  ; 
&  ajoutons  que  la  dernière  clafle  du  peuple 
n'en  fera  pas  plus  riche ,  n'en  aura  pas  moins 
befoin  d'hôpitaux,  &  qu'afTurément  il  lui  faudra 
plus  que  jamais  des  ateliers  de  charité,  puifque, 
d'une  part,  la  plupart  des  hommes  du  peupU 
nom ,  pour  alnjî  dire  ,  que  fortuitement  de  la 
réjiexion  &  de  la  prévoyance  y  de  que  leur  i^no^ 
rame  ejî  une  minorité  prolongée  ,  ain(î  que 
M.  Necker  en  convient  ,  &  que  l'expérience 
le  confirme  -,  &  que ,  de  l'autre ,  les  propriétaires 
feront  dans  l'impuifTance  phyfique  d'entre- 
prendre aucun  travail  d'amélioration  &:  d'en- 
tretien. Où  donc  le  Gouvernement  prendra- 
t-il  de  quoi  fournir  aux  befoins  des  hôpitaux 
&  faire  les  fonds  des  ateliers  de  charité  ? 

Mais  je  m'apperçois  que  j'ai  pafTé  de  beau- 
coup le  but  de  ce  chapitre  ,  dans  lequel  je  ne 
voulois  que  prouver  l'inutilité  du  plan  de 
M.  Necker  pour  le  foulagement  des  pauvres 
&  l'égalifation  des  contributions.  Je  reviens 
donc  à  mon  premier  apperçu ,  &  je  dis  qu'il 
y  a  plufieurs  clafTes  d'hommss  que  M.  Neck« 
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n'a  pas  ditllnguées  ;  i*".  celle  des  petits  pro- 
priétaires 5  qui  font  en  même  temps  journaliers, 
artifans  ou  fern:iiers  ;  2°.  celle  des  roturiers 
aifés,  qui  ne  font  rien  &  n*ont  point  de  pri- 
\ilégesi  3"^.  celle  des  privilégiés  qui  ne  font 
pas  nobles  &  ont  des  biens-fonds  pour  la 
plupart;  4°.  celle  des  manufacfluriers  ,  négo- 
cians^  marchands^qui  n'ont  point  de  fonds  de 
terre,  ou  pour  qui  leurs  fonds  font  la  moindre 
partie  de  leur  fortune  ;  f.  cdle  des  anoblis, 
ou  dont  la  noblefTe  eft  très-récente,  ou  qui 
ne  Toat  jamais  légitimée  par  des  fervices  mi- 
litaires ;  6°»  celle  des  nobles  dont  les  aïeux 
ont  déjà  répandu  une  partie  de  leur  fang  pour 
anoblie  le  refte,  6c  ont  dépenfé  péniblement 
une  partie  de  leurs  biens  ^  ou  du  moins  leurs  re- 
venus, pour  affranchir  leur  patrimoine  i  7°.  celle 
des  vrais  Chevaliers  François  ou  des  Gentils- 
hommes d'ancienne  race,  dont  une  partie  eft 
riche,  &:  la  plus  grande  partie  au-delTous  de 
la  médiocrité.  Je  demande  maintenant  vers 
laquelle  de  ces  cbflfes  M.  Necker  a  prétendu 
diriger  la  bienfaifance  du  Roi  ?  Vers  les  trois, 
premières  fans  doute  ,  c'eft-à  dire  ,  vers  la 
première,  pour  autant  que  ceux  qui  la  com- 
pofent  gagneront  plus  en  leur  qualité  de, 
pauvres ,  qu'ils  ne  ^.erdront  comme   proprié- 


Sur  rAdmïnïflr.  des  Finances.     4  5' 
talres;  vers  la    féconde,  fi  Timpôt  territorial 
ne  doit  pas  excéder  ce   qu'ils  payent   main^ 
tenant  en  vingtièmes ,  remplacement  de  cor- 
vées, taille  perfonnelîe  &  taille  d'exploitation; 
&  vers  la  troifieme  ,  pour  autant  encore  que 
\qs  privilégiés  qu  il  veut  rembourfer  payeront 
moins  en  un  feul  impôt ,  qu'ils  ne  payent  en 
capitation  5  taille  d'exploitation  ,  vingtièmes, 
&  intérêts    de  la    fomme   que  repréfente  leur 
privilège.   Il  eft  donc  douteux  qu'aucune   de 
ces  clafTes  gagne  rien  à  la   réforme  propofée 
parM.Necker;  il  efl:  feulement  vraifemblable 
9ue  la  première  y  gagneroit  à  proportion  de 
ce  que  chaque   individu   feroit  plus   pauvre , 
plus  fainéant ,  moins  prévoyant  ,  &  qu'il  fe 
dépouilleroit    plutôt  de  fa    petite  propriété  ; 
que  la  féconde  y  perdroit ,  parce  que  pour  un 
impôt  très- léger  &  dont  le  feul  nom  la  blelTe, 
s'il  faut  en  croire  M.  Necker  ,   elle  payeroit 
des  remplacemens  beaucoup  plus   forts  fcloa 
toute  apparence  ;  &  qu'enfin  la  troiileme   n'y 
gagneroit  pas  non   plus  ,  puifqu'elle  perdroit 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  {qs  propriétés, 
&;  que  la  faveur  qu'elle  obtiendroit,  en  fe  con^ 
fondant    avec   la  foule  àts  roturiers  ,  ne  lui 
épargneroit  pas   fans   doute  la  furcharge  des 
remplacemens.. 
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Quant  aux  manufaduriers  ,  négocians  & 
marchands  dont  M.  Necker  n*a  parlé  nulle 
part  comme  d'une  clafTe  contribuable,  je  dois 
préfumer  qu'en  effet  ils  ne  feroient  grevés 
d'aucun  impôt  j  &  dans  cette  fuppofition ,  je 
conviens  que  ceux  d'entre  eux  qui  feroient 
le  commerce  des  chofes  que  le  peuple  con- 
fomme ,  pourroient  gagner  beaucoup  à  la^ré- 
forme  :  mais  je  foutiens  que  tous  les  autres 
feroient  bientôt  ruinés  pour  autant  qu'ils  ne 
vendroient  pas  aux  étrangers  :  car  où  feroient 
les  propriétaires  qui  pourroient  acheter  d'eux? 
Et  quant  aux  manufaduriers  ,  ils  feroient 
comme  les  propriétaires  i  c'eft-à-dire  ,  que  ,  re- 
cevant des  ouvriers  une  loi  impérieufe,  Rs 
manufadureroient  fi  chèrement  ,  que  bientôt 
ils  ne  pourroient  plus  vendre  ni  aux  nationaux, 
ni  aux  étrangers. 

Avant  de  parler  des  trois  dernières  claltes, 
je  dois  répondre  à  une  objedion.  Que  de- 
viendroit ,  pourra-t-on  me  dire  ,  toute  la  ri- 
chefle  nationale ,  fi  les  quatre  premières  claffes 
fe  ruinoient  en  pure  perte  pour  les  trois 
autres  ,  &  probablement  fans  aucun  profit  pour 
le  Roi  ?  Elle  deviendroit  ce  que  font  devenus 
les  trois  quarts  de  notre  ancienne  profpérité, 
C*e{l-à-dire ,  qu'elle  s'anéantiroit  par  findifci-. 
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plîne  toujours  plus  grande  de  la  claffe  qui 
cfoit  être  laborieufe ,  par  la  perte  de  beaucoup 
de  temps ,  par  Tabandon  de  beaucoup  de 
terres,  par  une  culture  toujours  plus  négligée 
de  ce  qui  ne  feroit  pas  abandonné  :  car  c'eft 
ainfi  que  les  trois  quarts  de  notre  ancienne 
profpérité ,  j^ofe  le  répéter,  fe  font  évanouis 
depuis  que  les  fujets  du  Roi  ,  du  Clergé ,  ôc 
de  la  NoblelTe  ont  été  abandonnés  à  eux- 
mêmes  5  malgré  leur  éternelle  minorité.  La 
(bmme  du  travail  a  diminué  des  trois  quarts: 
on  a  étendu  des  quatre  cinquièmes  prefque 
toutes  les  exploitations  ;  on  a  abandonné  les 
mauvaifes  terres;  5c  le  petit  peuple,  toujours 
dépourvu  de  réflexion  &  de  prévoyance,  & 
livré  de  plus  à  la  domination  de  Seigneurs 
burfaux5qui  recueilioient  par-tout  fans  jamais 
femer  nulle  part ,  eft  devenu  pauvre  &  mifé- 
rable.  M.  Necker  &  bien  d'autres  ne  croiront 
pas  ce  que  je  dis  ici;  mais  fî  j'ajoute  qu'il  y 
eut  un  temps  ou  vingt-cinq  à  trente  arpens 
de  terre  ,  &  fouvent  moins ,  étoient  une  bonne 
ferme ,  dont  le  fermier  héréditaire ,  fous  le 
nom  de  colon  ,  payoit  plus  de  600  livres  à 
fon  maître  ;  que  le  propriétaire  de  quatre  fermes 
pareilles  devoit  le  fervice  d'écuyer,  fe  nour- 
rilToit  à  l'armée  pendant  trois  mois,  &s'équipoit 
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pour  fix  moisj  on  concevra  que  la  profpérltâ 
nationale  devroit  être  telle  que  je  la  fuppofe, 
&  que   le    Royaume    pouvoir   alors    fournie 
autant   de   Fois  dix  mille  écuyers ,  qu'il  con- 
tenoit  de  millions  d'arpens  de   terre  en  cul-' 
ture.  Et  de  plus  ,  cette  noble  population  ,  qui 
avoit  aufll  Ton  luxe,  donnoit  à  gagner  à  des 
artifans    &  à   des   marchands  en    très -grand 
nombre  \  en  forte  que  je  n  exage'rerai  rien  en 
comptant  trente  campagnards  pour  un  écuyet^ 
dix  artifans    &   marchands  pour  un   écuyer, 
&;  trente  payfans;  ce  qui  faifoit,  avec  la  famille 
de  l'e'cuyer ,  environ  quarante-cinq  perfonnes  , 
ou  n^éme  cinquante  fur  cent  arpens  de  terre  , 
ou  environ  dix-huit  cents    par    lieue  carrée; 
car  les  arpens  dont  je    parle  étoient  de  trois 
au  bonnier  ,  &  le    bonnier  n'a  pas  cent  dix. 
mille  pieds    carrés    de  furface.  Si  toute  cette' 
profpérité  s'eft  évanouie  par  la  feule  perte  du 
temps  ,  il  ne  faut  plus  demander  ce  que  de- 
viendront   ces    richeiïes    qui    nous    reftent  ,- 
quand     on    aura    détruit    Vefpece  'cTefclavage 
qui   naît    de  la  concurrence  &   de  Vurgence  des 
befoins:  elles  nexifteront  plus  pour  perfonne  , 
Se  le   fifc    lui-même  fe   defféchera  fur  un  fol 

inculte. 

Je   viens    aux  trois,  dernières  clafTes  dont' 
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M.  Necker  n'a  fait  que  deux ,  &  qu'il  a  enfuite 
confon<lues  en  une  feule ,  pour  profcrîrè  éga- 
lement les  privile'ges  &  des  nouveaux  nobles 
&  des  gentilshommes  de  la  plus  ancienne 
race  \  &  d'abord  je  demande  quelles  font  les 
nomhrmfes prérogatives  dont  jouifTent  les  nobles, 
tant  anciens  que  nouveaux?  Quels  font  ces 
avantages  qui  femblent  hors  de  toute  proportion  ? 
Eft-ce  de  ne  pas  payer  la  taille  perfonnelle  > 
Mais  les  nobles  payent  la  taille  d'exploitation 
par  les  mains  de  leurs  fermiers  ;  &  h  taille 
perfonnelle  avec  la  capitation  proportionnelle  à 
cette  taille, n'eft  pas,  à  beaucoup  près,  aulîi  forte 
que  la  capitation  des  nobles  &:  à^s  privilégie's  : 
ainfi  ,  en  général,  ceux-ci  payent  plus  que 
les  propriétaires  roturiers.  Eft-ce  d'être  exempts 
pour  l'exploitation  d'un  certain  nombre  de 
charrues  ?  Aï.  Necker  dit  trois  charrues,  ce 
qui  eft  une  erreur  \  il  falloit  dire  quatre.  11  dit 
ailleurs  (  tom.  ii  ,  p.  318  )  ,  que  le  Clergé 
jouit  des  mêmes  privilèges  que  la  Noblelîè 
par  rapport  à  la  taille  :  il  fe  trompe  encore. 
Les  dernières  ordonnances  fixent  à  quatre 
charrues  l'exploitation  exempte  à^s  nobles, 
à  deux  charrues  celle  des  eccléfiaftiques,  &  à 
une  charrue  celle  des  bourgeois  de  Paris  , 
dont  M.  Necker  ne  parle  pas.  Mais.fgit  trois 
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foit  quatre  charrues  ,  combien  de  gentils-» 
hommes  jouiflent  de  ce  privilège ,  &  en  jouif- 
fent  dans  fa  plénitude  .^  à  peine  un  fur  deux 
cents ,  &  c*eft  un  grand  malheur.  Mais  telle 
eft  rindifcipline ,  telle  l'infolence  des  derniers 
agens  de  la  culture.  Le  féjour  de  la  campagne  , 
au  milieu  d'un  peuple  fans  frein  &:  fans  mœurs, 
eft  fi  peu  fupportable ,  que  faire  valoir  pour 
un  gentilhomme  c'eft  fe  ruiner ,  &  qu  habiter 
la  campagne  eft  le  malheur  de  ceux  qui  font 
trop  pauvres  pour  vivre  honnêtement  dans  les 
"Villes.  Comptons  donc  pour  rien  le  privilège 
des  quatre  charrues. 

Je  cherche  les  nombreufes  prérogatives,  & 
je  n'en  trouve  pas  une  feule.  Seroit-ce  la  pré- 
férence accordée  à  la  NoblefiTe  pour  le  fervice 
militaire  ?  Mais  cette  préférence  eft  récente , 
&  M.  Necker  propofe  de  la  lui  ôter;  mais 
elle  n'en  jouit  que  bien  imparfaitement-,  mais 
y  on  ne  s'apperçoit  guère  de  cette  préférence 

là  où  un  grand  nombre  encore  de  gentils- 
hommes vieilliiïent ,  pour  ainfi  dire ,  en  folli- 
citant  du  fervice  fans  pouvoir  en  obtenir  ; 
mais  cette  préférence  eft  ,  pour  le  grand 
nombre  de  ceux  quITobtiennent ,  le  droit  que 
leur  donne  un  brevet  de  fervir  à  leurs  dépens,, 
c'eft-à'dire,  qu'un  Sous-Lieutenant  de  rempla- 
cement 
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irement  ne  peut  pas  fervir,  fi  fes  parens  ne 
lui  font  une  penfion  de  800  livres.  J'arrive  à 
l'endroit  où  M.  Necker  a  vu  la  Noblefie,  bc 
je  me  place  au  même  point  de  vue  :  c'eft  la 
Nobleiïe  de  Paris  &  de  la  Cour  ,  c'eft  elle 
feule  que  M.  Necker  a  vue.  Je  crains  bien 
que  ce  ne  foit  au  milieu  de  cette  Nobleffe 
que  cet  homme  fenîible  ait  conçu  cette 
amertume  &  cette  jaloujïe,  dont  il  croit  que  la 
fource  abondante  eft  dans  la  comparaifon  que 
fait  rhonnéte  roturier  de  Ton  humiliante  eon- 
tribuabilité,  avec  les  privilèges  dont  jouit  un 
nouveau  noble  â  Végal  des  gentilshommes  de  la 
plus  ancienne  race.  Je  dis  qu'il  peut  bien  avoii* 
conçu  l'amertume  de  la  jalouHe  dont  il  parle  •, 
je  ne  dis  pas  qu'il  ait  rien  éprouvé  de  fem- 
blable.  Mais  toujours  entouré  ce  riches  &  de 
lettrés  5  il  a  pu  voir  que  la  Noblefîe  de  la 
Cour  avoit  bien  dss  jaloux  ;  Se  en  écoutant 
les  reproches  amers  qu'on  lui  faifoit  ,  il  a 
deviné  une  autre  amertume  de  une  autre  ja- 
louse-,  car  entre  les  nobles  de  la  Cour,  il  y 
en  a  qui  tiennent  de  trop  près  à  la  finance, 
à  la  banque  ,  au  négoce  ;  il  y  en  a  qui  ne  font 
pas  aiTez  loin  d'une  origine  plus  humble  pour 
échapper  auxcomparaifons  Se  être  au-defius  de 
la  jaloufie.  Mais  après  avoir  fupprimé  le  nom 
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odieux  de  la  taïlU^  retranchons  aufîî  de  notrd 
langue  les  mots  de  Nohlefe  ôc  de  Roturt,  qui  peu- 
vent être  aulTi  des  fources  d'amertume  &  de  ja- 
loufie  :  laiiïerons-nous  le  Roi  feul  dans  Ton  palais, 
ou  bien  Tentourerons-nous  de  gens  de  mérite , 
comme  font  ceux  dont  s'entourent  les  Rois  , 
là  où  il  n'y  a  point  de  Nobleffe  ,  à  Conftan- 
tinople  5  à  Ifpahan ,  peut-être  à  Dehli  ,  mais 
certainement  à  Peckin  ,  fi  pourtant  les  Tar- 
tares  ne  font  pas  à  la  Chine  l'office  d'un  ordre 
de  nobleffe  ?  M.  Necker  croit-il  que  ces  gens 
de  mérite  ne  feront  pas  une  fource  d'amer- 
tume &  un  objet  de  jaloufie,  eux  qui  n'auront 
rien  qu'on  ne  leur  contefte  \  au  lieu  que  du 
moins  il  y  a  quelque  chofe  qu'on  ne  contefte 
pas  aux  Talleyrand  ,  aux  Montmorenci  ,  aux 
Rohan,  aux  Polignac ,  &:c.  &c.  Ainfi,  pour  le 
but  que  M.  Necker  s'eft  propofé  ,  de  tarir 
la  fource  des  amertumes  &  de  faire  ceflec 
lesjaloufies  ,  fa  réforme  feroit  encore  inutile, 
à  moins  que  tout  ce  qui  entoureroit  le  Roi  ne 
refTemblât  à  la  Cour  du  Prince  de  Mingrelie, 
&  ne  fût  un  objet  de  pitié  :  mais  ce  que 
l'Auteur  avoit  projeté  ,  ou  a  propofé  pour 
nous  amener  à  cette  autre  réforme ,  n  apparr 
tient  point  à  ce  chapitre. 
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CHAPITRE     Vï. 

Suite  de  Vexâmen  de  la  réforme  conçue 
par  M.  Necker  :  on  fait  voir  quclU 
ferait  injufteh 


*  Auteur  efl-  peut-être  Un  des  Ecrivains 
}5oIitiques  qui  ont  le  plus  recommandé  à  nos 
Rois  la  fidélité  à  remplir  leurs  engagemensi 
mais  il  n'en  parle  prcfque  jamais  qu'à  Toc- 
cdfion  des  affaires  de  Finance  ;  &  l'argent  eft 
fi  bien  ce  qui  lui  rappelle  l'idée  de  la 
fidélité  ,  qu'à  l'occafion  des  privilèges  ,  il 
n'imagine  aucune  autre  indemnité  qui  pût  être 
due  à  ceux  qu'on  en  priveroit ,  que  le  rèm- 
hourfement  de  toutes  les  charges  inutiles ,  qui  tranp- 
mettent  la  nohlejje  héréditaire  C  tom.  itr^  p.  150); 
c'eft  que  des  charges  repréferttent  la  fomme 
qu'on  en  a  payée  ,  c'eft  que  les  privilèges  lui 
paroififent  être  en  partie  l'intérêt  de  cette 
fomme,  c'eft  qu'il  ne  veut  pas  que  jamais  le 
Roi  manque  de  parole  à  ceux  qui  ont  donné 
de  l'argent,  foit  à  lui ,  foit  à  fes  ayans  caufe  : 
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mais  les  anoblis  ,  dont  les  pères  ont  acheté 
&  revendu  des  charges  anoblifTantes  ?  Il  ne 
propofe  pour  eux  ni  rembourfement  (  ils  font 
déjà  rembourfés  )  ,  ni  indemnité  ;  &  en  effet, 
il  feroit  bien  difficile  de  dire  à  quel  titre  il 
kur  en  feroit  dû  :  on  leur  manquera  donc  de 
parole  fans  bourfe  délier  ,  &  avec  la  feule 
attention  de  changer  les  noms  àts  impôts  en 
les  aggravant  :  mais  les  anoblis  ,  dont  les  pères 
ont  déjà  fait  le  métier  des  nobles,  ceux  dont 
les  aïeux  ne  demandoient  que  du  pain  pour 
faire  là  campagne  de  1709,  &  confentoient 
à  fe  paffer  d'habits  &  de  chemifes  ,  ne  leur 
fera-t-il  du  aucune  indemnité  ,  &  feront-ils 
indemnifés  de  tout  ce  qu  il  en  coûta  à  leurs 
pères  pour  fervir  l'Etat ,  par  le  feul  avantage 
qu'ils  auront  de  n'être  pas  taillabUs  ,  mais  feu- 
lement contribuables  ;  avantage  qu'ils  parta- 
geront avec  les  defcendans  des  ufurrers,  à  qui 
leurs  aïeux  vendirent  leurs  habits  en  lyop, 
pour  avoir  de  quoi  retourner  chez  eux  fans 
mendier  en  chemin  ?  J'en  appelle  à  la  juftice 
de  M.  Necker;  ôc  fi,  pour  la  réveiller,  il  lui 
faut  des  calculs  ,  je  lui  propoferai  d'évaluer 
ce  que  trois  ou  quatre  aïeux  d'un  anobli  au- 
roient  gagné  en  reftant  chez  eux  à  faire  valoir 
leurs  biens  ;,  ou  en  s'adonnant  aux  arts  utiles 
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(du  négoce  &  de  la  banque-, ce  qu'ils  auroient 
épargné  en  ne  falfant  pas  la  guerre,  ou  ce 
qu*il  leur  en  a  coûté  pour  la  faire.  Evaluerons- 
nous  le  Tang,  \qs  angoiflTes,  les  tourmens^les 
fouffrances  ,  les  fatigues,  dont  il  fait  une  pein- 
ture fi  pathétique  dans  fa  harangue  contre  la. 
guerre  ?  Sa  fenfibiiité  mettroit  fans  doute  un 
haut  prix  à  tout  cela.  Eh  bien  !  qu'il  n'en 
doute  pas,  ces  anobfis  ne  fe  dévouèrent  ainfi, 
que  parce  qu'ils  fe  croyoient  nobles  ,  &  fes 
flattoient  que  leur  noblelTe ,  fcellée  de  leur 
fang  ,  pafTeroit  à  leur  poftérité. 

Eft-il  honnête  de  tromper  leurs  mânes ,  de  ne 
tenir  compte  de  rien  à  leurs  enfans  ?  Je  ne 
demande  point  à  M.  Necker  de  comparer- 
l'intérêt  de  la  fomme  à  laquelle  il  aura  évalué 
tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  avec  l'exemption 
dont  jouit  l'anobli  que  nous  fuppofons  \  car 
cette  exemption  eft  nulle,  il  paye  même  plus 
que  le  fils  de  l'ufurier  qui  acheta  pour  vinnrt 
écus  tout  l'équipage  de  fon  bifaïeul  :  mais  je 
demande  s'il  eft  jufte  de  le  charger  encore, 
fous  prétexte  que  ce  ne  fera  pas  la  taille  qu'on- 
lui  demandera  -,  &:  s'il  fait  valoir  fon  petit  pa- 
trimoine ,  une  ferme  de  mille  écus,  par  exem- 
ple, je  demande  fi  la  taille  qu'il  n'en  paye 
pas  eft  un  intérêt  trop  fort   de  la  fomme   à 
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laquelle  on  peut  évaluer  les  facrifiçes  faits  paf- 
fes  aïeux.  Je  doute  qu'on  ait  jamais  trouvé 
de  l'argent  à  un  intérêt  aulTi  bas  ;  &  on  ôtera 
à  cet  anobli  Ton  petit  privilège  d'exploitation 
fans  lui  rien  rembourfer  ! 

Prêt  à  parler  des  vrais  Chevaliers  François , 
des  Gentilshommes  de   la  plus  ancienne  race  ,  je 
crains  prefque  qu'on  ne  ni'objede  qu'ils  n'ont 
jamais  financé,  quoique  tout  ce  qu'il  leur  en 
a  coûté  en  différens  temps  pour  obtenir  des 
arrêts  de  maintenue ,  puilïe  être  regardé  comme 
une  finance.  Mais  c'eft-là  un  bien  foible  re- 
tranchement. Je  préfente  cependant    environ 
onze  fiecles  de  fervices  militaires ,  &  je  de- 
mande  à  quoi   cela    peut   être    évalué  ?  Ou 
m'objeclcra  que  c'étoit  un   devoir  des  vieux 
Chevaliers  François,  à  raifon   de  leur    liberté 
immune ,   &  à  proportion   de  leur    propriété 
également  immune  ,  &:  je  fuis  forcé  de  con- 
venir que  ce  n'efi:  p:s  un  mérite  pour  les  en-, 
fans  5  que    leurs  pères  aient  fait  leur  devoir; 
njais  j'infifre  ^  &  je  dis  que  ce  fut  en   faifant 
leur   devoir    qu'ils    furent    fou  vent  réduits   à 
accepter  le  rachat  d'une  partie  du  loyer  que 
leurs  fermiers  perpétuels     leur    dévoient  de  ■ 
leurs  terres  ;  je  dis   que  ce  fut  en  employant 
U  funefte  refTourçe  des  refontçs  6c  des^  alté^ 
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rations  de  la  monnoie,  que  nos  Rois  changè- 
rent en  cuivre  l'argent  que  ces  mêmes  fermiers 
payoient  pour  partie  du  loyer  de  leurs  fermes 
héréditaires ,  &  que  c'eft  ainfi  que  tant  de 
propriétés,  qu'on  appelle  rotures  ,  font  forties 
des  mains  du  Roi,  du  Clergé ,  &  de  la  No- 
bleffe ,  pour  appartenir  à  des  taillables.  Ces 
pertes  ne  méritent-elles  aucune  confédération? 
&  quand  on  les  connoît,  peut-on  penfer  avec 
M.  Neckerjque,  même  en  haute  GLiienne,la 
NoblefTe  foit  plus  riche  quelle  ne  le  fut 
autrefois  ?  Une  obfervation  a  trompé  cet 
habile  obfervateur  ;  il  a  vu  que  la  Nobleiîe 
poflede  des  rotures,  &  que  quelques  gentils- 
hommes font  riches  par  la  réunion  ,  dans  une 
feule  main  ,  de  huit  ou  dix  terres  nobles  : 
mais  il  n'a  pas  fu  que  ces  rotures  étoient 
autrefois  des  fermes  de  la  terre  dont  elles  re- 
lèvent ,  &  qu'avec  une  feule  terre  un  gentil- 
homme étoit  plus  riche  qu'il  ne  VqÛ  aujour- 
d'hui avec  huit  ou  dix.  M.  Neckcr  peut  dire , 
il  efl  vrai  ,  qu'une  perte  n'ell:  pas  un  titrer 
ma:s  tout  ce  que  je  lui  demanderois ,  s*il 
daignoit  entrer  avec  moi  dans  cette  difculîîon, 
feroit  de  convenir  que  la  NoblelTe  ,  après  avoir 
perdu  toutes  fes  fermes  anciennes  ,  n'eft  pas 
tenue   par  devoir   de  fsrvir  gratuitement  la 
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^o\  dans  Tes  armées,  &  que  le  Tiers-Etat  ^ 
qui  n'a  tant  de  propriétés  que  parce  que  les 
propres  de  la  NoblefTe  font  devenus  les  fiens 
par  le  fait  d'autrui ,  peut  bien  devoir  quelque 
chofe  à  la  décharge  de  l'ordre  dont  il  les  a 
dépouillés. 

Or,  cette  différence  entre  les  deux  ordres 
me  paroît  en  autorifer  quelqu'une  dans  leur 
condition. 

Je  vas  plus  loin  maintenant ,  &:  je  fais  ob- 
ferver  à  mes  Lecleurs^que  la  taille  de  Vojl , 
à  laquelle  furent  tenus  tous  les  roturiers  envers 
le  Roi  dans  fes  domaines,  envers  le  Clergés 
la  NoblefTe  dans  les  leurs;  taille  auffi  ancienne 
que  la  Monarchie  ,  &  m.érae  plus  ancienne  ,  a 
été  cédée  au  Roi  par  la  NoblefTe  dans  fes 
terres  ^  à  condition  qu'il  entretiendroit  des 
troupes  réglées  (  c'étoient  alors  des  com- 
pagnies d'ordonnance  )  .  qu'il  empbieroit  prin- 
cipalement ôiQS  gentilshommes  dans  ces  corn» 
pagnies  \  Se  qu'au  moyen  de  cet  établiflemePit, 
il  épargneroit  à  la  Noblefle ,  très-diminuée 
de  nombre  &  très-appauvrie,  de  trop  fréquentes 
convocations  d'arriere-ban.  Voilà  ,  je  crois  , 
un  facrince  6c  un  titre  ;  facrifice  facilement 
évaluable  en  argent  ;  titre  qui  n'eft  pas  trop 
furanné ,  puifqu'il  date  dur^gne  de  Charles  VU» 
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Tant  que  la  taille  fe  levé  au  profit  du  Roi, 
Sa  Majellé  reçoit  pour  la  NoblefTe  un  impôt 
afTez  confidérable,  que  (ts  prédéceffeurs  recu- 
rent long-temps  de  fe5  mains  :  car  dès  le 
temps  de  Philippe^ Augufte ,  il  arrivoit  fouvent 
que  la  Nobleffe  octroyoit  au  P\oi  la  taille  de 
ïofty  qu'elle  levoit  dans  (qs  terres  ;  &  au  temps 
encore  de  Charles  VII ,  c'étoient  les  officiers 
des  Seigneurs  qui  h  répartiflbient  &  la  rece- 
voient  pour  le  Roi. 

On  conçoit  que  les  ferviteurs  &:  fermiers 
des  feigneurs  navoient  point  été  taillis  tant 
que  la  taille  avoit  été  levée  au  profit  de  leurs 
maîtres.  Ils  continuèrent  à  jouir  de  cette  im- 
munité après  que  la  taille  eut  été  cédée  au 
Roi:  mais  infenfiblement,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  perfonnellement  tailhbles  du  Roi,  on 
attaqua  cette  immunité,  d'abord  en  ftatuant 
que  celui-là  payeroit  la  taille  qui  auroit  été 
fur  le  rôle  avant  d'être  fermier  d'un  gentil- 
homme ,  &:  enfuite  en  fuppofant  que  tout 
homm.e  étoit  taillable  du  Roi,  qui  n'étoit  pas 
noble.  Puis  on  éleva  le  foupçon  que  plufieurs 
gentilshommes  donnoient  le  nom  de  régifleurs 
\  ces  hommes  qui  étoient  en  effet  leurs  fer- 
miers ,  &:  on  ftatua  que  nul  gentilhomme  ne 
pouvqit   faire  valoir  que  dans  une  feule  p.a-î 
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joiiïe  5  bien  entendu  qu*il  réuniroit  à  fa  bafîe- 
cour  autant  de  fermes  qu'il  voudroit.  Puis 
encore  ,  on  fuppofa  qu*un  gentilhomme  ne 
pouvoit  faire  marcher  par  lui-même  jufquà 
fept  &  huit  charrues  s  que  le  maître  d'une 
pareille  baffe-cour  devoit  être  un  fermier;  & 
qu*ain{î  ,  pour  faire  ceffer  une  fraude  aufli 
énorme  ,  il  falloit  réduire  le  privilège  de  la 
Nobleffe  à  quatre  charrues  ;  &  ce  fut- là  un  des 
premiers  fervices  que  le  grand  Colbert  rendit 
à  la  Nation. 

C'eft-là  5  ce  me  femble ,  un  fupplément  dont 
rOuvrage  de  M.  Necker  avoit  befoin  ,  puif- 
quil  ne  nous  apprend  point  quelle  fut  l'ori- 
gine du  privilège  des  quatre  charrues,  &  que 
fans  doute  il  ne  Ta  pas  fu;  car  s*iî  Tavoit  fu, 
il  auroit  vu  ,  dans  la  taille  que  payent  les 
fermiers  de  la  Nobleffe ,  un  impôt  aflfez  nou* 
veau  5  ajouté  au  facrifice  qu'elle  a  fait  au  Roi 
de  tout  ce  qu^on  appeloit  autrefois  Tûrriere- 
taille-^  &  dès  lors  ,  il  auroit  eu  fans  doute 
quelque  indulgence  pour  la  petite  immunité 
perfonnelle  qui  relie  à  la  pauvre  Nobleffe..   ! 

La  capitation  &  les  vingtièmes  font  une 
autre  efpece  d'impôts  dont  M.  Necker  n  efl 
pas  aufli  mécontent  que  delà  taille,  des  aides, 

6  àè%  corvées  ,  fans  doute  parce  qu'ils  pefen^ 
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fur  tous  les  citoyens.  En  quelques  endroits 
néanmoins  ,  il  héfite  à  donner  à  la  capitation 
la  fandion  de  Ton  fufFrage  ;  mais  je  ferai  un 
petit  article  exprès  pour  cet  impôt.  Celui  que 
M.  Necker  approuve  fans  reftridion  eft  le 
vingtième,  ou  tel  multiple  de  cette  quotité 
que  les  befoins  de  TEtat  pourront  exiger  : 
c'eft  vifi'olement  à  cet  impôt,  fi  commode 
pour  quiconque  fait  compter  jufqu  à  vingt , 
qu'il  veut  qu'on  ajoute  tous  les  remplacemens 
d'autres  impôts  qu'il  n'indique  pas.  Eh  bien  ! 
la  promefTe  de  fupprimer  le  premier,  le  fécond, 
le  troifieme  vingtième,  eft  une  parole  Royale, 
un  engagement  facré  de  trois  Rois  \  de 
M.  Necker  n'a  pu  l'ignorer  :  ce  n'eft  donc 
qu'aux  préteurs  d'argent  que  M,  Necker  veut 
que  les  Rois  tiennent  parole ,  Se  ils  peuvent 
félon  lui ,  en  manquer  à  tous  les  propriétaires! 
du  Royaume.  Mds  combien  cette  dodrine 
n'avilit-elle  pas  la  majcflé  du  Trône  !  Les  Rois 
doivent  tenir  parole  aux  préteurs  d'argent  » 
parce  qu'ils  en  auront  encore  befoin  ;  ils  en 
font  difpenfés  envers  le  corps  de  la  Nation, 
parce  qu'on  ne  lui  demande  rien  ;  qu*on  eR 
bien  sûr  de  lui  tout  arracher  quand  on  le 
voudra;  qu'elle  ne  peut  ni  s'échapper, comme 
les  capitalises  qui  n'ont  point  de  patïiç ,  ni 
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cacher  Tes  fonds  ,  comme  ceux-ci  cachent  îeur 
argent  :  c'eft  donc  à  raifon  d'un  intérêt  pécu- 
niaire que  la  parole  des  Rois  eft  facrée.  Otez 
cet  intérêt  ,  ils  pourront  s'en  faire  un  jeu  : 
mais  dès-lors  auflî  rien  n*empêchera  qu'ils  ne 
manquent  à  leurs  engagement  envers  les  prê- 
teurs, du  moment  où  ils  n'auront  plus  Fefpé- 
rance  d'en  trouver  ,  ou  dès  qu'il  leur  fera 
prouvé  qu'en  fe  libérant  d'une  manière  ou 
d^une  autre ,  ils  fe  mettront  en  état  de  n'avoit 
plus  befoin  d'emprunter.  L'époque  où  les  inté- 
rêts des  dettes  publiques  montent  à  207  millions, 
neft  pas  loin  de  celle  où,  en  faifant  afficher  fa 
quittance  aux  lieux  accoutumés  ,  le  Roi 
épargneroit  de  quoi  fe  paffer  de  la  relTource 
des  emprunts. 

Mais  n'adoptons  point  par  repréfailles  une- 
doctrine  qui  autorife  tCHJtes  les  infidélités,  par 
cela  feul  qu'eHe  en  autorife  plufieurs;  difons 
au  contraire  qu'il  n^eh  faut  commettre  aucune^ 
&  qu'ainfi  les  premiers  impôts  qu'il  faut  fe 
propofer  de  fupprimer,  font  ceux  dont  la  fup- 
preflion  a  été  promife,  &  qui,  ayant  été  établis 
les  derniers  ,  doivent  être  ceux  qui  répugnent- 
le  plus,  &  aux  droits  de  la  Nation,  &  aux 
maximes  de  la  Monarchie  Françoife  :  ces  impôts 
font  la  capitation  6c  les  vingtièmes* 
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M,  Necker  n  eft  pas  de  cet  avis  ;  &  c  efl: , 
comme  je  l'ai  dit ,  aux  vingtièmes  qu'il  veut 
ajouter  tout  ce  qui  devra  être  réimpofé  à 
mefure  qu'on  fupprimera  les  impôts  dont  il 
veut  décharger  le  peuple  qu'il  protège  :  auflî 
ne  celTe-t-il  pas  de  recommanderas  cadaftres, 
dont  la  confedion  feroit  le  moyen  le  plus 
sûr  de  rendre  ces  impofitions  perpétuelles,  en 
faifant  acheter  leur  régularité  par  une  dépenfe 
prodigieufe. 

Je  crois  avoir  fait  voir  qu'en  cela  même  la 
reforme  propofée  &  ébauchée  par  ce  Minière 
feroit  injufte  ;  il  me  refte  à  faire  voir  q^u  elle 
feroit  pernicieufe. 


:^.%È^. 
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CHAPITRE     VII. 

Suite  du  même  fujet  :  que  la  réforme 
conçue  par  M.  Necker  feroit  perni^ 
cieufe^ 

ivlo  Neckèr  ne  veut  pas  qu^oii  perde  de 
^  vue  une  grande  idée  générale  ;  favoir  (  tom.  m  ^ 
p.  I J4  ),  ce  que  la  plupart  des  Etats  de  TEu- 
«  rope  font  ,  par  leurs  circonftances  j  ou 
w  guerriers  ou  commerçans  ,  &  que  refprit 
»  de  leur  gouvernement  doit  s'adapter  à  ces 
»  différences  *,  que  la  France  ,  au  contraire , 
»  doit  être  l'un  &  l'autre.  Elle  eO:  rappelée , 
>»  continue-t-il ,  aux  idées  de  noblefl'e  &  de 
»  fervice  militaire,  par  fa  conftitution  monar- 
»  chique,  &  aux  idées  de  commerce  &  de 
33  richelTes ,  par  la  nature  de  fon  fol ,  par  l'in- 
35  telligence  de  fes  habitans,  &  par  la  pofition 
33  du  Royaume.  Ces  différentes  confidérations 
»  fe  réuniiïent  pour  compofer  fa  puiffance  ;  il 
3>  faut  donc  habilement  les  ménager  toutes  ; 
»>  il  faut,  dans   le  même  temps  qu'on   nourrit 
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••»  les  opinions  qui  enflamment  l'honneur  &  le 
»  courage  ,  ne  point  décourager  celles  qui  atta- 
30  chent  aux  occupations  utiles  &  fécondes  de 
3>  la  fociété  ;  &  comme  les  fentimens  d'amour- 
>3  propre  &  de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
33  hommes,  font  en  France  un  relTort  encore 
J3  plus  puiiTantj  on  ne  doit  pas  le  diriger  aveu- 
3>  glément ,  ni  dégoûter  des  profeflions  im- 
33  portantes ,  pour  ajouter  un  petit  triomphe 
»  de  plus  à  celles  qui  font  déjà  favorifées  de 
»  tant  de  manières  *?. 

Oui,  cher  Ledeur  ,  c'eft  bien  M.  Necker 
qui  dit  tout  cela^ôc  fi  tout  cela  n'eft  pas  inin- 
telligible 5  vous  Y  voyez  du  moins  les  ap- 
perçus  fugitifs  de  plufieurs  vérités  qui  s'en- 
tre choquent  de  manière  à  être  toutes  mé-» 
connues  &;  à  vous  échapper  toutes. 

Ce  ne  font  ni  deux  ni  trois  confidérations 
qui  font  la  puiffance  :  il  n'y  a  point  d'Etats  en 
Europe  qui  foient  ou  tout  guerriers  ou  tout 
commerçans  ,  &  moins  encore  où  Tefprit  du 
gouvernement  doive  s'adapter  à  cette  diffé- 
rence 5  pour  rendre  encore  plus  commerçant 
celui  qui  n'eft  que  commerçant  ,  &  plus 
guerrier  celui  qui  n'eft  que  guerrier.  Il  faut 
au  contraire  que  l'efprit  du  gouvernement 
contrarie  l'efprit  commerçant  où  il    eft  trop 
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dominant.  Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
Ibnt  fous  nos  yeux  un  exemple  qui  prouve 
cette  vérité.  Pour  être  devenus  trop  exclufi- 
vement  commerç-ins  ,  les  Hollandois  ont  été 
fur  le  point  de  perdre  leur  liberté  ,  &  n*ont 
pas  été  loin  d'être  écrafés  comm.e  une  vile 
peuplade  de  courtiers  êc  de  fadeurs.  Au  mo- 
ment où  ils  fe  font  réveillés  de  la  léthargie 
de  toutes  les  vertus  ,  dans  laquelle  plonge 
Tamour  excluiif  de  l'or,  ils  ont  travaillé  à  réta- 
blir leur  milice  nationale ,  ces  compagnies  bour- 
geoifes  dans  lefquelles  on  n'admet  que  les  ci- 
toyens noblement  nés  ;  &  le  petit  peuple,  ce  favori 
de  iM.  Necker ,  s'eiltrou  vé  être  le  plus  dangereux 
ennemi,  &  de  cette  milice,  &  de  la  liberté.  Un 
grand  &  puiiTant  Prince,  trop  autorifé  à  mé- 
prifer  ce  peuple  de  m.archands,  &  à  penfer 
qu'il  ne  trouveroit  point  d'alliés  ,  parce  qu'il 
ne  méritoit  pas  d'en  avoir ,  s'eft  indigné 
qu'après  avoir  renoncé  à  toute  vertu  poli- 
tique ,  ces  marchands  ofaffent  retenir  le  fruit 
de  leurs  anciennes  victoires  ;  &  la  République 
n'a  pas  trouvé  de  meilleure  relTource  ^  contre 
le  danger  dont  elle  jétou  menacée  ,  que  la 
régénération  de  fa  milice  èc  un  fupplément  à 
ce  qui  manque  toujours  aux  peuples  qui  ont 
échangé  la  vertu  contre  l'argent  :  fes  earoleurs 
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fe  font  répandus  dans  tous  ]qs  pays  ou  il  y  a 
plus  d'hommes  que  d'argent,   plus  d'agricul- 
ture que  de  commerce.   L'efprit  du  Gouver- 
nement/doit   donc  être,  de    tenir  la  balance 
entre  les  arts  &  les  profeffions  nécefTaires  -,  & 
mieux  on  me  prouv.era  que  la  France  eftrap^ 
pele'e  aux  idées  de  commerce  &  de  richeffes 
par  Ja  nature  de  fon  fol,  par  l'intelligence  de 
i^s  habitans,   par  la   pofition   du  Royaume  ,^ 
par  le  goût  des  jjuiflances,  par  un  luxe  qui 
anime  le  commerce  au  delà  de  toute  melure, 
&  qui  donne  la  plus  grande  intenfité  a  l'amoui: 
des  richeffes  ;  plus  ,je  ferai  convaincu  qu'il  n'eft 
pas  befoin  d'habileté  pour  ménager  les  idées 
de  commerce  &  de    richeffes  ,    &    qu'on   ne 
rifque   point  de    décourager    hs    opinions  qui 
attachent  aux  occupations  utiles  is  fécondes  de  la 
fociété,   parce    que  ks  opinions   entrent  pour 
très-peu  dans  les  motifs  qui   déterminent  ks 
hommes  aux  occupations  utiles,  &  que  j'en 
connois     très-peu    qui   foient  fécondes,  hor.^. 
l'agriculture   de  les  manufadures,  qui  en  font 
le  complément.  Je    penfe    de   plus   que  c'efl 
moins  famour-propre  Ôc  la   vanité   qui   font 
dQs  commerçans,    que  le  befoin  d'avoir    du 
pain  ,  auquel  fuccede  la  palîîon  de  s'enrichir  : 
il  eH  vrai  que  la  vanité  vient  à  beaucoup  de 
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négocians  à  mefure  qu'ils  deviennent  opulens, 
&  qu'alors  elle  peut  les  dégoûter  de  leur  im- 
portante profeflion,  fi,  avec  les  richefTes ,  ils 
n'acquièrent  pas  des  honneurs  telsqu  ils  puiflent 
dédaigner  tout  autre  état  ,  toute  autre  prô- 
feflion  \  &  voilà  ce  que  ne  veut  pas  M.  Necker. 
Afin  donc  qu  aucun  négociant ,  aucun  mar- 
chand ,  aucun  banquier ,  aucun  entrepreneur 
de  manufacture  ne  foit  tenré  de  quitter  fa 
profelîion,  ou  de  la  faire  quitter  à  fes  enfans, 
il  faut  qu'elle  foit  aufli  honorable  que  lucra- 
tive ;  il  faut  prendre  foin  du  relief  &  de  la  fa- 
îïsfaElion  du  commerce'')  il  faut  que,  fier  de  fon 
opulence  &:  raffalîié  d'honneurs ,  il  puiffe  mé- 
prifer  tout  ce  qui  n'eft  pas  lui  ;  &  comme,  par 
la  nature  de  fon  fol,  l'intelligence  de  feshabi- 
tans,  &  fa  pofition  ,  la  France  eft  rappelée  aux 
idées  de  commerce  bc  de  richeiïes  ,  les  opinions 
s'accordant  avec  toutes  ces  circonftances ,  il 
arrivera  néceflairement  que  la  Nation  de- 
viendra principalement  commerçante,  &:  que 
Jes  fortunes  faites  dans  le  commerce  refteront 
dans  le  commerce ,  pour  y  nourrir  le  luxe  de 
quelques  milliers  d'heureux  ,  &:  y  fervir  au 
fafte  d'une  nouvelle  efpece  de  Grands. 

Mais  fi  M.  Necker  avoit  défiré  fincerement 
q\ie  Le  commerce  fût  honoré,  il  n  auroit  pas  dvi 
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en  X2c^n\QT  l'utilité  comme  il  l'a  fait ,  lorf- 
qu  ayant  à  combattre  ceux  qui  voudroient  que 
le  fel  fût  marchand,  il  a  dit  (  tom,  11,  p,  88  ) 
<<  que  le  commerce  eft  utile  à  l'Etat ,  quand 
^>  il  traite  des  intérêts  de  la  Nation  avec  ks 
»  étrangers,  &  quand  il  épie  les  befoins  d'une 
»  partie  du  Royaume  ,  pour  y  faire  arriver 
»  promptement  le  fuperflu  d'une  autre:  &  que 
»  comme  ce  font- là  fes  fondions  ordinaires  , 
35  il  en  eft  réfulté  l'idée  générale  que  les  bé- 
«  néfices  du  commerce  font  étroitement  liés 
»  à  la  profpérité  de  TEtat  ;  opinion  qui  nejl 
»  quun  eff^a  de  Vafctndant  des  mots  ,  &  de 
«  laquelle  on  a  conclu  très-mal  à  propos  quon 
3>  ne  doit  point  avoir  regret  aux  avantages  dont 
53  le  commerce  jouit  ». 

Car  de  cette  dodrine  ,  où  les  grands  mots 
d'intérêts  de  la  Nation  ne  font  entrés  que  parce 
que  l'Auteur  n'a  pu  oublier  un  moment  à 
quelle  profeflion  il  doit  principalement  fa  for- 
tune -,  de  cette  doctrine,  dis-je ,  il  réfulte  que 
plus  les  marchands  gagnent,  moins  ils  fervent 
bien  la  Nation  -,  comme  les  préteurs  d'argent 
la  fervent  d'autant  plus  mal ,  qu'ils  vendent 
leur  argent  plus  cher  :  d'où  il  fuit  que  la  li- 
chefle  d'un  négociant  eft  en  général  la  fomme 
de  fes  démérites  envers  la  Nation,  l'amas  de 
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falaires  trop  forts  qu'il  s'eft  lui-même  réglés 
pour  les  fervices  qu'il  a  rendus  ;  preuve  qu'il 
n'eft  qu'un  mercenaire ,  qui  eft  afTez  récom- 
penfé  quand  il  ell:  payé.  Or,  M.  Necker  con- 
viendra avec  moi  que  les  opinions  doivent 
repofer  fur  une  ba(e  ;  que  celles  qui  adjugent 
l'honneur  fuppofent  quelque  chofe  d'eftimable; 
que  rien  n'eft  eftimable  de  ce  qu'un  homme 
fait  uniquement  pour  lui-même,  &  fans  aucun 
motif  louable ,  comme  les  hommes  font  con- 
venus de  regarder  le  patriotifms ,  l'amour  de 
la  gloire,  l'attachement  au  devoir,  l'amitié, 
la  reconnoiiTance  -,  que  rien  encore  n'eft  efti- 
mable ,  qui  n'exige  aucun  facrifice  de  l'efpece 
de  ceux  qui  conftituent  les  ades  de  vertu.  Si 
donc  des  pallions  purement  naturelles  fuffifent 
pour  porter  un  homme  à  faire  le  commerce; 
fi  dans  toutes  (qs  tranfactions  il  eft  fuffifamment 
excité  &  guidé  par  fon  intérêt  perfonnel  ;  s'il 
eft  infiniment  rare  que  les  négocians  préfèrent 
des  fpéculations  avantageufes  à  l'Etat,  mais 
peu  lucratives  pour  eux ,  à  d'autres  fpécula- 
tions plus  lucratives  -,  &  fi  tel  n'eft  pas  l'efprit 
du  commerce  en  général ,  en  vain  M.  Necker 
Sollicite  des  honneurs  pour  les  négocians;  car 
l'opinion  qui  les  rendra  honorobles  ne  fera 
jamais  qu'un  culte  de  plus  rendu  à  la  richefle. 
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Se  très-mal  à  propos  il  voudra  ajouter  le  refTort 
de  Tamour-propre  &  de  la  vanité, à  celui  du 
befoin  ou  de  l'avidité  ;  car  ce  fera  un  double 
emploi ,  &  nous  verrons  bientôt  que  M.  Necker  . 
condamne  féverement  les  doubles  emplois. 

Lors  donc  (  tom.  1 1 1 ,  pag.  i$<;  )  que 
cet  ancien  Adminiftrateur  confeille  de  ne 
pas  diriger  aveuglément  le  reflort  dont  nous 
venons  de  parler,  &  de  ne  pas  dégoûter  des 
profeflions  importantes,  il  donne  un  excellent 
confeil  ;  car  il  ne  faut  pas  diriger  ce  reflort 
de  manière  qu'il  ajoute  fon  adion  à  celle  d'un 
autre  reflort  déjà  aflezpuiflant,  5c  qu'il  perde 
fa  force  pour  les  profeflions  qu'on  n'embrafla 
point ,  ou  qu'on  ne  remplit  pas  bien  fans  être 
mu  par  lui.  Mais  ce  n'efl:  pas  là  ce  que 
■M.  Necker  a  voulu  dire  ;  car  il  demande  que 
le  reflort  de  l'amour-propre  &  de  la  vanité,  fi 
puiflant  fur  les  François  ,  foit  dirigé  de  manière 
à  féconder  l'avidité  de  la  cîafle  gagnante  ,  de 
non  de  manière  à  la,  dégoûter  de  fes  gains, ^^-m-^ 
pour  ajouter  un  petit  triomphe  de  plus  aux  pro- 
feffions  qui  font  déjà  favorifèes  de  tant  de  ma- 
nières. Ce  petit  triomphe  de  plus  confifl:e  appa- 
remment dans  les  difliindions  honorables  que 
le  Roi  accorde  à  ceux  qui  fe  diftinguent  ou 
font  cenfés  s'être  diftingue's  dans  d'autres  pro- 
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feilions  \  &  lâ^preuve  que  ces  profefîions  fe 
re'duifent  à  celle  des  armes  ,  c'eft  qu'à  ce 
propos  l'Auteur  recommande  le  privilège  de 
la  ville  de  Lyon  ,  de  fe  garder  elle-même, 
comme  une  confiitution  qui  difpenfe  de  mêler  les 
militaires  &  leurs  prétentions  au  milieu  d'une  Cité 
fiorijfartte  par  V application  univerjelle  de  fes  habi- 
tons aux  occupations  de  commerce.  Voilà  donc 
la  profejjîon  qui  eft  i^éjà  favorifée  de  tant  de 
manières  /  J^'eà- on  pas  fondé  à  croire  que 
M.  Necker  n'a  vu  la  profelTion  des  armes  qu'à 
Paris  &  à  Verfailles ,  &  comme  la  rempliflent 
ces  favoris  du  Gouvernement  monarchique  , 
ces  enfans  gâtés  de  notre  conftitution  ?  Mais 
faut-il  donner  des  cordons  bleux  &  rouges  aux 
plus  riches  négocians  de  France  ,  aux  prin- 
cipaux banquiers  de  Paris,  à  ceux,  par  exem- 
ple, qui  pour  un  emprunt  ont  le  plus  de 
commiffions  &  font  les  plus  fortes  foumif- 
Cons  ?  ou  faut- il  feulement  avilir  fi  bien  la 
NoblefTe  ,  ravaler  fi  bas  les  prétentions  des  mi- 
litaires ,  qu'aucun  négociant  ,  aucun  banquier 
ne  veuille  plus  être  anobli,  qu'aucun  ne  veuille 
plus  mettre  fes  enfans  au  fervice  ?  Il  eft  déjà 
décidé  qu'on  otera  prudemment  à  la  Nobleiïe 
tous  fes  privilèges  utiles  ,  afin  que  perfonne 
ne  foit  fâché  de  n'être  pas  noble  >  on  luiôtera 
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auflî  toute  préférence  honorifique  fur  les  clafTes 
qui  s^adonnent  aux  occupations  utiles  &  fécondes^ 
Il  faut  encore  diriger  tellement  le  reffort  de 
Tamour-propre  &  de  la  vanité,  que  la  pro- 
fefTion  des  armes ,  favorifée  d'ailleurs  de  tant  de 
manières  ,  n'ait  pas  le  plus  petit  triomphe  fur 
les  profelTions  importantes  du  négoce  &  de 
la  banque. 

Et  cependant  M.  Necker  convient  (  t.  iii, 
p.  IJ^  )  que  la  France  eft  rappelée  aux  idées 
de  noblejfe  &  de  fervice  militaire  par  fa  confti- 
tution  monarchique ,  qu'i/  faut  y  nourrir  les  opi- 
nions qui  enflamment  Vhonneur  &  le  courage  ; 
c'eft-  à-dire ,  que  le  Roi  étant  réputé  très-noble , 
il  eft  dans  l'efprit  de  la  Monarchie  qu'il  ne 
foit  pas  feul  noble;  que  la  Nobleffe  émanant 
en  France  de  la  profeflion  des  armes,  &  la 
haute  NoblefTe  des  hauts-faits  ,  qui  dit  Roi 
en  France  dit ,  en  défîgnant  le  Souverain  ,  le 
premier  gentilhomme  &  le  premier  militaire 
du  Royaume  j  d'oià  réfulte  le  préjugé  qu'il  doit 
y  avoir  de  la  Nobleffe  en  France  ,  que  cette 
Noblefle  doit  être  militaire,  &  que  cet  ordre 
doit  être  tellement  étage  ,  qu'il  n'y  ait  point 
de  lacune  dans  les  gradations  ,  afin  que  le 
Roi  ne  foit  pas  à  une   diftance  incommenfu- 
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rable  êc  de  la  Nation  &  de  celui  qui  eft  aprèis 
lui  le  premier  des  militaires. 

Après  avoir  fait  ce  commentaire  fur  le 
premier  apperçu  de  M.  Necker,  je  commente 
le  fécond  ;  &  je  dis  ,  que  les  opinions  qui  en- 
flamment l'honneur  ^  le  courage  font  celles 
d'une  fupériorité  d'état  &  de  nailTance,  à  raifon 
de  laquelle  on  fe  perfuade  qu'on  doit  être  ce 
que  n'eft  pas  le  très-grand  nombre,  qu'on  doit 
faire  ce  que  ne  fait  pas  le  plus  grand  nombre; 
celle  de  l'excellence  des  honneurs  auxquels  on 
peut  afpirer ,  &:  de  la  fympathie  qu'on  doit 
conferver  avec  le  premier  des  nobles  &  le  Chef 
éminent  de  tous  les  militaires  ;  celle  de  la 
beauté  incomparable  de  certaines  vertus ,  de 
l'excellence  d'une  manière  d'être,  qu'on  ne  doit 
perdre  qu'avec  la  vie^  celle  encore  qui  dérive 
de  la  première  ,  l'opinion  de  la  nécefllté  dont 
il  eft  de  faire  le  métier  des  armes  ou  de  n'en 
faire  aucun  ,  parce  que  tout  autre  métier  dé- 
rogeroit  à  l'excellence  d'un  état  qui  eft  ellen- 
tiellement  militaire  (i). 


(t)  Ceci  n'eft  pas  di:  dans  l'intention  d'interdire  à  la 
Noblefîe  toute  autre  profefllon  que  celle  6t%  armes.  La 
Magiftrature  eft   auflî   un   état  qui   convient   à   la    No- 


Sur  VAdminiJlr.  des  Finances,  7^ 
M,  Necker,  qui  parle  d'enflammer  Vhonneur 
comme  le  courage,  ne  fait  pas  fans  doute  que 
l'honneur  eft  la  crainte  de  déchoir,  &:  qu'on 
n'enflamme  pas  cette  crainte  ,  mais  que  les 
hommes  en  deviennent  fufceptibles  à  mefure 
qu'ils  ont  une  idée  avantageufe  de  leur  état; 
&  que,  par  un  enfeignement  qui  n'eft,  fi  l'on, 
veut,  qu'un  cours  de  préjugés,  on  leur  per- 
fuade  mieux  que  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  cet 
état  eft  le  prix  anticipé  àes  mœurs  ,  de  la 
conduite,  &  des  facrifices  dont  on  leur  fait  un 
devoir.  Cette  idée  (impie  de  l'honneur ,  fi 
M.  Necker  l'avoit  eue,  l'auroit  conduit  à  des 
conféquences  qu'il  n'a  point  faifies  ;  &  fi, dé- 
veloppant mieux  l'idée  qu'il  s'efl;  faite  de  la 
Monarchie,  il  en  avoit  conclu  qu'il  doit  y 
avoir  analogie  d'état  comme  de  mœurs  des 
nobles   au   Roi ,  des  guerriers  à  leur  généra- 

bleffe  j  &•  quancl  un  gentilhomme  pauvre  fe  feroit  Avocat 
ou  Médecin  ,  Profeiïcur  des  Arts  libéraux  ,  il  ne  déro- 
geroic  pas  plus  qu'en  entrant  au  fcivice  d'un  Pijnce  apa- 
nage commç  Ecuyer  ,  &c.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  hors  du  militaire  beaucoup  d'emplois  honorables  pour 
la  Noblelfe  ,  comme  il  faudroit  que  tout  gentilhomme 
trouvât  du  fcrvice.  Depuis  rengorgement  qu'éprouve  notre 
militaire ,  les  charges  de  judicature  ont  doubla  &  qua- 
druplé  de  prix   dans  certains  Parlemens. 
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IKîime ,  il  n'auroit  pas  été  du  moins  fi  hardi 
â  propofef  de  confommer  la  refonte  déjà  trop 
avancée  des  mœurs  ,  des  préjugés ,  de  l'état 
des  perfonnes ,  &  de  la  conftitution  de  cette 
Monarchie,  Mais  puifque  M,  Necker  a  ignoré 
ces  chofes ,  c'efl:  encore  ici  Toccafion  de  fup- 
pléer  ce  qui  a  manqué  à  Tes  connoifTances. 

Lorfque  cet  Empire  fut  fondé,  une  expé- 
rience récente  avoit  appris  l'inconvénient  des 
cadafires ,  de  l'impôt  territorial ,  du  défefpoir 
des  propriétaires  ,  d'un  gouvernement  fifcal 
plus  dur  qu'aucun  qui  ait  exifté  depuis,  & 
cependant  fi  malheureux,  qu'avec  toutes  fes 
exadions  ,  tout  le  fifc  de  la  Gaule  ne  four- 
niiïbit  pas  à  l'entretien  de  vingt- ftrpt  mille 
hommes  ,  &  que  cependant  les  foldats  n'étoient 
ni  vêtus  ni  nourris.  L'exemple  étoit  aulîi  récent, 
qu*un  Empereur  avoit  invité  tous  les  libres 
propriétaires  à  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fenfe  de  l'Empire  ,  &  que  la  plupart  les  avoient 
prifes  pour  hâter  la  révolution  qui  devoit  fubf- 
tituer  le  nom  des  Francs  à  celui  des  Romains. 
Nos  premiers  Légiflateurs  ,  témoins  de  cette 
expérience  politique  ,  firent  ce  que  compor- 
toient  les  moeurs  de  ce  temps-là.  Ils  réglèrent 
que  tout  libre  propriétaire  feroit  déformais  im- 
mune,  de  auroit  dans  fa  terre  tout  ce  que  le  file  y 
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avoit  exigé  de  fes  colons;  qu'à  cette  condition 
il  feroit  tenu  au  fervice  militaire  des  qu'il 
auroit  atteint  l'âge  de  douze  ou  de  dix-fept  ans , 
fuivant  les  pay?.  Dès-lors  la  liberté  parfaite 
fut  le  titre  auquel  on  fut  guerrier,  &  la  me- 
fure  de  la  propriété  fut  celle  du  fervice  auquel 
on  étoit  tenu  :  mais  dès-lors  aulTi  le  corps  de 
la  Nation  fut  étranger  au  fifc  ,  hors  les  cas 
d'amende  5  &  il  fut  impoflible  que  la  rigueur 
du  fifc  brouillât  la  Nation  avec  le  Monarque. 
Elle  put  feulement  brouiller  quelques  indi- 
vidus avec  un  Minière  des  Finances,  lorfque 
celui-ci  les  réclama  comme  fujets  du  fifc , 
quoiqu'ils  fuflent  Francs  immunes  :  &  en  eftet, 
quelques  Minifires  payèrent  de  leur  vie  des 
entreprifes  de  cette  efpece.  Mais  telle  fut  la 
maxime  de  notre  Gouvernement  ;  maxime 
ébauchée  par  les  Marc-Aurele  ,  les  Pr.:bus  , 
les  Conftantin ,  que  quiconque  naifToit  foldat 
naquît  immune  ,  que  quiconque  le  devenoit 
par  un  affranchiflement  parfait,  devînt  im- 
mune, Se  que  jamais  le  fifc  ne  fût  compromis 
avec  la  bravoure  ,  l'amour  dû  au  Souverain 
avec  l'impatience  des  exacftions,  la  liberté  & 
la  propriété  avec  les  contributions  qui  dégra- 
dent l'une  &  l'autre»  Jamais  donc  la  force  ne 
put  êtr^  employée  à  l'oppreflion  ,  &  jamais 
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non  plus  il  n'y  eut  lieu  au  fcandale  d  une 
infurgence  contre  le  fifc.  Voilà  cette  maxime 
tutélaire  de  notre  Gouvernement,  à  laquelle 
nous  devons  fa  longue  durée.  Il  nous  en  refta 
-jufqu'au.fiecle  dernier  l'immunité  perfonnelle 
^  réelle  de  tous  les  guerriers  qui  compofoient 
les  corps  d'élite ,  &  de  tous  les  officiers  qui 
étoient  Famé  &  le  nerf  de  notre  milice.  II 
nous  en  étoit  refté  jufqu  à  Henri  IV  la  fran- 
xhife  &:  TanoblilTement  de  ceux  qui,  nés  dans 
la  roture  ,  avoient  embraffé  le  métier  des 
armes ,  &  avoient  perfévéré  dans  cette  noble 
profelîion.  Les  fubtilités  des  extendeui'*^  de  la 
taille  portèrent  la  première  atteinte  à  l'immu- 
nité réelle.  Pontchartraln  ofa  le  premier  atta- 
quer l'immunité  perfonnelle^par  TétablifTement 
univerfel  de  l'impôt  qui  avoit  été  le  fignc 
caradériftique  de  la  roture,  de  cette  humi- 
liante capitation  qui  avoit  été  purement  plé- 
béienne fous  les  Romains. 

Ce  n'eft  donc  que  depuis  la  fin  du  dernier 
fiecle  ,  qu'on  a  dénaturé  l'état  des  perfonnes  j 
ce  n'efi:  que  depuis  environ  quarante  ans, qu'on 
a  dégradé  nos  biens  par  un  impôt  réel ,  qui  fait 
regretter  à  M.  Necker  les  cadaftres  de  ces  mêmes 
Romains. 

Mais  fait-il  quelles  étoient  les  lois  de  ces 
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cadaftres  ?  Il  en  connoît  une  (  t.  1 1  ,  p.  2;  j  )  ^ 
parce  qu'elle  a  été  renouvelée  dans  la  Haute? 
Guienne',  pour  «  obliger  le  propriétaire  de^ 
»  payer  l'impôt  du  terrain  qu'il  laifTe  en  friche  ,.- 
»  fous  peine  d'être  privé  des  autres  parties  de 
>*  domaine  qu'il  poflede  dans  la  mcme  pa- 
3:>  roiiTe».  Sait -il  que  non  feulement  \qs  ar- 
pens  de  terre,  de  pré,  de  bois  taillis  ^étoient 
comptés  dans  ces  cadaftres  ,  mais  qu'on  y  inf- 
crivoit  le  nombre  à^s  ceps  de  vigne  &  d'o- 
livier qu'il  y  avoit  fur  chaque  propriété  ? 
fait -il  qu'on  fl:atua  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  airachoit  un  ceps  de  fa  vigne  ou 
coupoit  un  arbre  dans  fon  plant  d'oliviers  ?, 
fait  -  il  que,  malgré  tous  les  impots  indi- 
rects qu'établirent  les  Empereurs  ,  bc  que 
Colbert  voulut  connoître  ,  pour  les  renou- 
veler ou  pour  en  faire  un  choix,  l'impôt  ter-; 
ritorial  s'éleva  jufqu'à  25"  fous  d'or  par  tête  àQS 
biens,  telle  qu'il  y  en  avoit  vingt-fept  mille 
dans  le  feul  diocefe  d'Autun,  dont  le  revenu 
paroît  avoit  été  de  120  fous  ?  fait-il  quej  mal- 
gré la  modicité  de  cet  impôt ,  car  nous  fommes . 
forcés  aujourd'hui  de  dire  qu'il  étoit  modique  , 
il  y  avoit  telle  province  oii  le  tiers  ou  la 
moitié  des  terres  étoient  en  friche,  lorfque  U 
Pravidençç  délivra  nos  aïeux  de  la  funefte  do- 
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mination  à  laquelle  les  Romains  ne  donnoient 
plus  que  leur  nom  ?  Ces  connoiOànces  Tont- 
elles  conduit  à  cette  réflexion  ,  que  le  plus 
funefte  des  impôts  eft  celui  qui  eft  aflis  fur  les 
terres,  dans  une  proportion  exade  avec  leur 
produit,  parce  qu'il  eft  extenlible  jufqu'à  la 
proportion  de  vingt  vingtièmes  ? 

Mais  ramenons  ces  oblervations  au  fujet  de 
nos  premières  remarques  ;  &  que  M.  Necker 
nous  permiette  encore  de  lui  demander  s'il 
penfe  qu'il  puifle  refter  quelque  analogie  de 
la  noblefle  à  la  royauté ,  quelque  fympathie 
d'un  ordre  toujours  rançonné ,  avec  celui  qui 
commande  toutes  les  exadions,  ou  que  fans 
une  pareille  analogie  &  fans  une  telle  fympa- 
thie, il  puiÏÏe  exifter  une  conftitution  monar- 
chique ,  lorfque  ,  de  fon  aveu ,  la  France  eft 
rappelée  aux  idées  de  noblefle  &  de  fervice 
militaire  par  une  femblable  conftitution?  s'il 
penfe  que  la  crainte  de  déchoir  puifTe  naître 
dansl'ame  des  hommes  &  y  avoir  quelque  effet, 
lorfqu  ils  ne  peuvent  fe  faire  une  autre  idée  de 
leur  état  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  font  hommes 
comme  tout  le  monde,  citoyens  comme  le 
dernier  arrivé,  propriétaires  pour  n'avoir  que 
ce  qu'on  leur  laiflera  ?  A  quoi  un  homme,  en 
cet  état ,  peut-il  fe  croire  obligé  ?  Et  s'il  eft 
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lâche,  intérefTé  ,  menteur,  parefTeux,  fans  ver- 
tus enfin ,  a-t-il  lieu  d'en  rougir  ,  lorfqu  étant 
homme,  il  reiïemble  au  plus  grand  nombre 
àts  hommes  ?  Cette  obfervation  revient  à  celle 
de  Xenophon  ,  qui  difoit  qu'il  ne  pouvoit  y 
avoir  d'honneur  à  Athènes  ,  parce  que  le  pis 
qui  pouvoit  arriver  à  un  homme  deshonoré, 
étoit  de  reiTembler  au  Souverain,  c'eft-à-dire, 
au  Peuple  Athénien. 

M.  Necker  a  encore  méconnu  le  fyllcme  de 
notre  Monarchie  en  un  point  tres-ellentiel. 
«  L'Etat  gagne-t-ii,  fous  aucun  rapport  ,  a-t-il 
X»  dit  (  tom.  1 1  ,  pag.  435;) ,  à  la  réunion  des 
>♦  grandes  dignités  du  Royaume  &  de  la  Cour 
»  au  fervice  militaire»;  Et  dans  le  même  en- 
droit, il  indique,  d'une  manière  non  équi- 
voque ,  Ton  vœu  que  ce  ne  foit  pas  la  NoblefTe 
du  Royaume  la  plus  qualifiée  ,  que  ce  ne  foient 
pas  les  aînés  à^s  grandes  Maifons ,  comme  les 
cadets,  qui  fe  confacrent  au  fervice  militaire  , 
&  qu'il  s'établifTe  un  nouveau  fydéme  ,  fuivant 
lequel  les  grands  Seigneurs  puiflent  vivre  plus 
long-temps  dans  leurs  terres  :  &  à  cette  oc- 
cafion,  il  nous  apprend  que  le  fyftéme  du  Car- 
dinal de  Richelieu  n'efl:  plus  de  faifon.  Je  ne 
iàis  s'il  veut  dire  que  les  grandes  dignités  du 
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Royaume  ne  doivent  pas  non  plus  être  données 
aux  grands  Seigneurs  ,  ou  du  moins  aux  aînés 
des  grandes  Maifons  j  ou  fi ,  lailTant  à  ceux-ci  les 
grandes  dignités  ,  il  veut  qu  il  n'y  ait  que  les  ca- 
dets ouïes  pauvres  gentilshommes  qui  entrent 
au  fervice,  fans  efpérance  d'arriver  aux  grandes 
dignités  du  Royaume  ,  ou  à  condition  de  quit- 
ter le  fervice  ,  du  moment  où  ils  en  feroient 
décorés.  De  manière  ou  d'autre ,  les  dignités 
feront  féparées  ou  de  l'opulence  ou  de  la  gloire 
des  armes  ;  &  le  fervice  militaire  fera  toujours 
féparé  ,  &  de  l'opulence  patrimoniale,  &  d^s- 
grandes  dignités  qui  approchant  de  la  per- 
fonne  du  Roi  &  donnent  le  premier  rang 
dans  l'état.  Ainfi,  le  Roi  ne  fera  entouré  que 
de  Grands  qui  n'auront  jamais  fervij  ou,  s'il 
approche  de  lui  des  Militaires,  ce  feront  tous 
des  Soldats  heureux,  qui  auront  fait  toute 
leur  fortune  au  fervice.  Or,  rien  n'eft  plus  con- 
traire àl'efprit  de  notre  Gouvernement,  à  ces 
mœurs  qui,  fuppléant  aux  bis,  nous  préfervent 
du  defpotifme  oriental,  &  nous  ont  préfervés 
jufqu'ici  de  ce  qu'on  appelle  des  Beys  Ôc  des 
Mammeîucs  en  Egypte ,  des  Bâchas  ô^  Ûqs  Ja- 
niilaires  en  Turquie. 

Et  encore,  comment   concilier  ce  vœu  de 

M, 
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M.  Necker  avec  un  autre  vœu  qu'il  forme  en 
plus  d'un  endroit,  &  particulièrement  dans  lé 
mém.e  chapitre  qui  donne  lieu  à  cette  remarque  y 
lorfqu'il  y  dit  C  p-  4-3^)  j  "  qi^'il  eft  vraiment 
»  malheureux  que  les  grades  ,  les  décorations 
3»  &  les  diftinctions  de  tout  genre  accroiiTent 
»  &  multiplient  les  grâces  pécuniaires  ,  tandis 
»  que  ces  conce(îions  honorifiques  pourroient 
»  en  tenir  lieu ,  ou  y  fuppléer  du  moins  eri 
»  partie.  Que  ce  féul  efprit  fût  prédominant , 
>  ajoute- 1- il,  &  les  moyens  d'économie  de- 
»  viendroient  auHi  faciles  à  établir  qu'on  y 
3:»  trouve  de  difficultés  ,  lorfque  l'argent  eit 
33  infeniiblement  la  mefure  de  tout.  C'efl:  TAd- 
»  miniftration  cependant  qui  doit  fe  reprocher 
»  cette  fubverfion  des  idées ,  car  le  caractère 
»  national  fe  prêtoit  merveilleufement  à  àcs 
s>  idées  différentes  3->.  Oui,  lorfqu'on  n'avoit 
pas  concentré  toutes  les  richefles  dans  une  Ca- 
pitale ,  hors  de  laquelle,  dlt-ôn  ,  on  végété 
dans  l'oubli;  oui,  quand  on  ne  nous  avoit 
pas  encore  accoutumés  à  honorer  la  feule  opu- 
lence i  oui ,  quand  on  n'avoit  pas  encorc  fait 
de  nous  tous  des  contribuables  que  la  nécef- 
fi  té  de  payer  rappelât  (ans  ceiTe  à  la  nécefîîté 
de  gagner  ,  bien  plus  qu'à  l'habitude  d'é- 
pargner à  côté  du  richs  faflueuxi  oui,quan€l 
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on  étoit  riche  de  fa  terre  ,  &  qu  il  étoit  permîj 
de  vivre  de  fes  récoltes  &  de  fes  cens  &  rentes  ; 
oui,  quand  la  pauvreté  n'étoit  pas  ridicule  ^ 
oui ,  quand  nous  pouvions  marier  nos  filles 
fans  argent  j  parce  que  nous  ne  les  établiflîons 
point  en  concurrence  avec  des  millionnaires  3 
ouî^  quand  nous  ne  donnions  point  pour  mères 
à  nos  enfans,  à^s  filles  accoutumées  à  ne  prifer 
que  la  richelTe  &:  à  briller  par  le  luxe.  Exiger 
que  nous  reprenions  notre  ancien  caradere , 
dans  ce  fiecle  ,  Ôc  lorfque  M.  Necker  travaille 
à  concentrer  tout  l'argent  du  Royaume  dans 
la  Capitale,  c'eft  former  une  prétention  plus 
çtrange  encore  que  celle  qui  fuit  celle  -  là 
(  page  437);  fa  voir  5  que  le  luxe  foit  di- 
minué dans  les  camps  &  les  garnifons,  auflî 
long-temps  que  l'Adminiftration,  éclairée  par 
M.  Necker,  le  carefTera  dans  les  Villes,  &  fur- 
tout  dans  la  Capitale. 

Mais  ie  reviens  de  cette  digreflion  ,  pour 
demander  à  M.  Necker  comment  il  Tentend, 
Ibrfqu'il  permet  aux  grands  Seigneurs  d'habiter 
leurs  terres  ,  qu*il  ne  veut  dans  le  militaire  que 
des  pauvres  ,  nobles  &:  autres  ,  &:  que  cepen- 
dant fon  vœu  efl  qu'on  diminue  la  folde  des 
officiers ,  qu'il  voit  avec  indignation  s'élever 
plus  haut  que  celle  des  foldats  (  pag.  435'), 
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èc  qu'on   les  récompenfe  par  des   décorations 
fans  penfions.  N'eft-ce-là  que  de  rincohérence 
&  àQS  contradidions  j  comme  en  produiient  les 
pafTions  qui  troUblent'  le  raifonnement  ?  Mais 
je  me  rappelle  la  Cour  du  Prince  de  Mingrelie, 
$i  je  tremble  qu'elle  ne  Toit  le  modèle  de  celle 
que  M.  Necker  voudroit  faire  à  nos  Rois,  (i 
pourtant  il  n'aime  pas  mieux  les  entourer  d'une* 
Chambre  des  Communes ,  ou  en  faire  àts  Stat- 
houders.  Si  c'eft-là  fon  intention  ,  il  n'y  a  plus 
d'incohérence  dans  fort  fyftême  :  la   Nobleffc^ 
ravalée   en   réalité  au  niveau   du  Peuple  ,  fe 
confondra  avec  lui,  &:  ceffera  d'être  NoblefTe. 
les    villes    de    commerce    fe    gardant    elles- 
inêmes ,  &  n'ayant  ni  garnifons ,  ni  Cours  fou- 
veraines  ,    ni  'Nobleffe  ,   prendront    toute  la 
fierté  de  l'opulence,  &  tout  l'amoCrr  de  îa  li- 
berté qu'infpire  le  commerce  ;  l'armée  ,  privée 
de  fes  places  de  recrutement,  privée  de  la  ref- 
fource    des  milices  ,  que  M.  Necker  profcrit^ 
compofée  uniquement  d'ofliciers  au(îi  pauvres 
chez  eux    que   les   foldats  ,   mais  qu'il   faudra 
toujours  mieux  payer  à  mefure  qu'ils  ferant 
plus  pauvres  &  plus  ignobles,  &  qu'on  payera 
tnieux  les  foldats;  l'armée,  dis-je,  diminuera 
de  nombre  ,   &  fera  facile  à  débaucher    de  la 
manière    dont  on  dit  que  les  HoUandois  dé- 
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bauchent  à  l'Empereur  fes  pauvres  foldats;  Sc 
quelques  brochures,  compofées  dans  refpritde 
rOuvracï-e  fur  les  Finances ,  de  répandues  avec 
profufion  dans  les  provinces ,  achèveront  la  ré- 
volution. 

A  Dieu  ne  plaife  que  j'impute  fe'rieufemenf 

à  M.  Necker  un  pareil  projet  !  Je  le  déduis  du 
■rapprochement  de  plufieurs  idées  éparfes,  qu'il 
n'a  peut-être  pas  rapprochées  lui-même;  comme 
un  homme  qui  diiTerte  fuperficiellement  fur  une 
grande  diveriîté  d'objets  ,  peut  fournir  les  ma- 
tériaux d'un  fyftême  très- étrange  qu'il  n'a  ja- 
mais conçu.   Maïs  ^e  fais  voir  que  cet  Admi- 
niftrateur  ,  quelque  excellent  homme  qu'il  foit 
à  beaucoup  d'égards ,  n'a  pas  le  génie  de  la 
léo-iilation,  génie  qui  conGfte  efTentielIement  à 
ne  pas  fa'ire  une  feule  loi  qui  ne  quadre  avec 
toutes  les  autres ,  &  n'entre  dans  un  plan  qui 
embraffe  tout  l'enfemble.  Ce  génie  eft  rare  ; 
&  quand  je  le  refufe  à  M.Kecker,  je  ne  pré* 
tends  pas  encore  le  ravaler  au  deflbus  d'aucuns 
des  Minières  qui  nous  ont  gouvernés  au  moins 
cent  foixante  de  feize  ans. 


\J/ 
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CHAPITRE     VIII. 

Rapprochement  de  deux  lois  que  M. 
Necker  a  fait  enregiftrer  j  avec  des 
remarques  fur  quelques  autres.  Tailles j 
Capitation  j   Vingtièmes. 


j 


'aime  à  rapprocher  deux  lois  que  M.  Neckec 
fe  félicite  d'avoir  fait  agréer  au  Roi ,  &  fe  vante 
d'avoir  fait  enregiftrer.  Par  Tune  ,  ce  Miniftre 
populaire  ôta  à  la  Couronne  ce  qu'une  ligue 
puifTante  n'avoit  pu  arracher  à  Charles  VII 
encore  mal  affermi  fur  le  Trône  ,  &  égala  le 
peuple  dans  le  point  le  plus  effentiel  ,  aux 
autres  ordres  de  l'Etat;  par  l'autre  ilimpofa.à 
nos  Rois  une  loi  qui  jamais  ne  leur  avoit  été 
impofée  ,  &  qui  eut  pour  but  de  les  gêner  dans 
la  diftribution  des  grâces  ,  des  bienfaits  ,  &  des 
récompenfes.  Parlons  d'abord  de  cette  dernière 
loi,  parce  que  c'efl:  celle  fur  laquelle  nous  nous 
étendrons  le  moins. 

te  (Tom.  Il,  pag.  3p2.  )  Par  des  lettres  pa- 
tentes adreflees  en   1778  à  la  Ch^mbî^e  des 
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53  comptes ,  le  Roi  confioit  à  cette  Cour  h 
»  comptabilité  des  pcnfions  ,  &  aiTujettifToit 
»  cette  comptabilité  aux  mêmes  formes  établies 
33  pour  les  rentes  viagères  fur  lliôtel  de  ville. 
p3  C  etoit  une  première  difpofition  de  la  plus 
w  grande  conféquence  [  d^autant  plus  que  le  Roi 
?p  annonçoit  par  ces  mêmes  lettres  fa  réfolu- 
»  tion  )  de  fixer,  par  un  règlement  ûable  & 
33  enregiftré  à  fa  Chambre  des  Comptes  ,  la 
3)  partie  des  extin£lions  annuelles  dont  il  vou- 
31  droit  que  le  remplacement  pût  être  fait  chaque 
33  année  ». 

M.  Necker  eftimoit  ces  extinctions  à  900 
mille  livres ,  fur  le  pied  de  28  millions  à  quoi 
il  croyoit  que  montoient  les  penfions,  &  vou- 
loit  qu'on  n'en  remplaçât  que  la  moitié  ,  c*eft- 
à-dire  4)  o  mille  livres  ;  de  forte  qu'il  auroit 
réduit  avec  le  temps  la  fomme  totale  des  grâces 
à  la  moitié  de  ce  qu'elle  eu  aujourd'hui 

Si  M.  Necker  en  avoit  été  cru,  oa  auroît 
auiTi  ôté  à  rOrdre  du  Saint  Efprit  fa  dot  de 
6c6  mille  livres  (tom.  11,  pag.  504  ),  ce  parce 
33  qu'un  pareil  facriiice  de  la  part  de  l'Etat  n'eft 
3ï  pas  néceiTaire,  que  les  perfonBes  qui  ob- 
»  tiennent  le  cordon  bleu  jouifîent  déjà  pour 
>♦  la  plupsrt  de  -quelque  grâce  utile,  &  que 
aa  q.uand  ûs  n'en  auroient  aucune  ^  il  n'eft  point 
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i>  de  circonftance  où  l'argent  foit  moins  de 
w  faifon,  que  celle  où  l'on  reçoit  une  marque 
3>  d'honneur  &  d'un  prix  fi  haut  dans  l'opinion  , 
*  qu'on  facrifieroit  pour  l'obtenir  une  portion  de 
»  fa  fortune.  Les  décorations  ,  dont  l'idée  étoit 
»  ingénieufe  ,  dévoient  être  confidérées  comme 
«  une  monnoie  de  vanité  ,  qui  devoit  fuppléer 
»  aux  récompenfes  pécuniaires  ». 

Cela  eft  en  effet  ingénieux  :  mais  jamais  en 
France,  malgré  la  vanité  de  la  Nation  ,  cette 
fpiritualité  de  récompenfe ,  fi  je  puis  m'expri- 
mer  ainfi ,  ne  fut  dans  les  maximes  de  notre 
Gouvernement.  Quand  nos  anciens  Rois  vou- 
loient  décorer  quelqu'un  de  grand  honneur ,  Z'e- 
Uvcr  très-haut  ,  ils  lui  donnoient  en  propriété 
une  portion  de  leur  domaine,  augmentoient 
par-là  fes  armes,  &  le  faifoient  Chevalier  da 
haubert  de  haut  jufticier ,  s'il  ne  l'étoit  pas  déjà  , 
ou  le  mettoient  en  état  d'avoir  un  vaffelage  , 
s'il  étoit  déjà  Chevalier  de  haubert.  Lorfqu'on 
s'avifa  de  reprocher  aux  Rois  de  la  féconde 
Race  ce  qu'on  appeloit  leur  domination,  on  leur 
lit  une  loi  de  n'accorder  aucune  grâce  faps  le 
confentement  du  Sénat  de  la  Nation  >  &  le 
Démarque  ,  Hugues  le  Grand  ,  veilla  à  Tob- 
fervation  de  cette  loi,  car  on  connoiflbit  dès.- 
lors  l'art  de  lier  les  Rois  par  les  lois.  Le  vé-^ 
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ritable  Monarque  confent  àiêtre  ainfi  lié.  Mars 
vouloir  ôter  à  la  Monarchie  fes  inconvénient, 
c'efl  vouloir  la  détruire  ;  comme  ôter  à  une 
République  fes  inconvéniens  ,  ce  feroit  aurïi 
la  détruire.  Il  en  eil:  de  même  de  toutes  les 
cîi!) fes  de  ce  monde  &  de  cet  univers  lui-même. 
Tout  eft  iJeux  à  d:ux ,  eft-il  dit  quelque  part: 
le  froid  &  le  chaud,  la  lumière  &;  les  ténèbres, 
le  feu  Oc  Feau,  le  bien  &:  le  m.al.  Ceft  un  in- 
convénient de  la  Monarchie  que  la  profufion 
des  grâces  :  mais  ôtez  au  Monarque  le  droit 
d'en  répandre  ,  gênez-!e  dans  l'exercice  de  ce 
droit  ,  de  vous  atterrez  la  Monarchie,  vous 
préparez  fa  r;iine. 

L'argent  nefl  pas  de  faifon  ,  dit  M.  Necker  , 
quand  on  dt>nne  le  cordon  bleu  ou  autres  dé- 
corations de  ce  genre.  Mais  s'il  n'eft  pas  de  fai- 
fon, qu'on  n'augmente  donc  pas  la  capitation 
de  celui  qui  obtient  une  décoration  ,  un  titre, 
un  emploi  honorable  -,  qu'on  brille  ce  tarif  de 
la  capitation  qui  la  proportionne  aux  dignités; 
que  rhomme  ,  qu'on  anoblît  aujourd'hui  à  tort 
eu  avec  raifon,  n'en  foit  pas  puni  demain  par 
un  accroififement  d'im^pofition. 

Efl:  ce  là  un  reproche  à  faire  à  M,  Necker, 
qui  n'a  point  établi  la  capitation?  Oui,  je  le 
lui -fais;  car  il  a  ité   plus  loin  que  ceux  qui 
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rétablirent.  Expliquons  cecî,  &  commençons  par 
écouter  M.  Necker  :  «J'ai  moi-même  (tom.  i, 
»  p.  341)  propofé  au  Roi  des  lois  générales  pour 
33  les  vingtièmes  ,  la  taille,  &  lacapitation..  ,  La 
33  loi  fur  la  taille  &  la  capitation  avoit  pour 
»  but  d'empêcher  formellement  l'augmentation 
33  arbitraire  de  la  fomme  de  ces  impôts  dans 
»  chaque  province.  Un  arrêt  duConleil  émané 
»  du  département  des  Finances,  ou  de  celui  de 
33  la  Guerre  pour  quelques  provinces ,  fuffifoit 
»  pour  étendre  cette  partie  des  contributions 
»  à^s  Peuples.  Le  Roi,  fur  le  compte  que  je  lui 
33  rendis  des  inconvéniens  qui  réfultoient  d'un 
»  pareil  ufage  ,  prit  la  réfolution  généreufe  de 
33  circonfcrire lui-même  cette  facilité,  en  dccîa- 
»  rant  que  la  taille  à  l'avenir  ne  pourroit  plus 
V  êtrç  accrue  fans  l'autorité  d'une  loi  enregif- 
»  trée  dans  fes  Cours  >>.  Le  rapport  du  bureau 
à&s  impofitions,  à  la  dernière  aflemblée  de  l'Ad- 
miniftration  provinciale  du  Berry ,  a  commenté 
cette  loi ,  en  nous  apprenant  qu'elle  eft  du  13 
février  1780,  &  a  appelé  une  réfolution  cou- 
r^gewj'è,  celle  que  le  Gouvernement  prit  ce  jour- 
là  dt  fixer  le  montant  de  la  taille  &  de  fes  ac^ 
ceffoirzs ,  ainfi  que  cdui  de  la  capitation  taillabU^ 
M.  Necker  remarquée  tom.  i  ,  pag.  383), 
que  c'efl:  depuis  fa  retraite  que  le  bureau  des 
impôts  s'efl   explinué  de  cette*  manière.  Mais 
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je  remarque  ,  mol ,  qu*il  a  eu  communication 
de  fon  rapport  long-temps  avant  qu^il  fût  pu- 
blic i  je  remarque  que ,  fuivant  le  procès  verbal 
maintenant  publié,  c'eft  un  membre  du  clergé 
qui  a  rédigé  ce  rapport  ;  je  remarque  que  ce 
n'étoit  pas  du  mérite  de  la  loi  qu*il  s^agiffoit 
dans  le  rapport,  &  qu*il  falloit  uniquement  en 
tirer  parti  pour  rafTurer  les  taillables  contre  les 
fuites  d'une  vérification  qu  oft  alloit  leur  pro- 
pofer. 

Je  trouve,  comme  M.  Necker,  qu'il  étoit 
bien  étrange  que  par  des  arrêts  du  Confeil, 
émanés  y  les  uns  ii^  dcpartement  des  Finances^  les 
autres  du  département  de  la  Guerre  ^  félon  les 
provinces  ,  on  étendît  les  tailles  &  la  capi- 
tation  des  taillables  à  volonté.  Mais  ce  qui  me 
paroît  étrange,  c'eft  que  de  pareils  arrêts  du 
CoTi/èi/émanalTent  de  l'un  ou  de  l'autre  départe- 
ment ,  &  ne  fuflent  par  conféquent  pas,  à 
parler  ex^ement,  des  arrêts  du  Confeil.  Car 
fi  ce  n'eût  été  en  effet  que  par  des  arrêts  du 
Confeil  d'Etat  que  la  taille  eût  pu  être  augmen- 
tée ,  je  n'aurois  rien  trouvé  d'étrange  à  cette 
forme  ,  &  j'aurois  feulement  défiré  que  le  Con- 
feil d'état  eût  été  compofé  de  plus  deMiniftres 
fans  département  qu'il  n'y  feroit  entré  de  Se- 
crétaires d'Etat  ayant  département 5  pourvue 
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Tarrét  du  Confeil  fût  le  véritable  réfultat    du 
Confeil  ,  &  non  l'ouvrage  feul  d'un  ou  deux 
Miniilres. 

Mais  en  admettant  &  cette  forme  &  cette 
comporition   du  Confeil ,  je   foutiens  que  ce 
devoit  toujours   être  en  vertu  d'un  Arrêt  du 
Confeil  que  la  taille  pût  être  accrue  ;  &  voici 
mes  raifons^  Depuis  la  fondation  de  la  Monar- 
chie, la  taille  fut   impofée  par  le  Roi  &  la 
NoblelTe  dans  leurs   domaines,  &  fuccelTive- 
ment  par  les  Prélats,  à  mefure  qu'ils  devinrent 
privilégiés ,  fans  autre  formalité  que  leur  dé- 
libération   &  celle  de  leurs  officiers ,  qui  taii- 
hrent  à  volonté  dz  taille  raifonnable  ;  &  lorfque  la 
Noblefle  &  le-  Clergé  odroyerent  au  Roi  la 
taille  dans  leurs  terres ,  ce  fut  un  don  qu'ils 
lui  firent   de  ce  quils   avoient  droit  de  lever 
pour  leur  propre  compte.  Les  chofes  relièrent 
en    cet    état  jufquen    1401,  lorfque  le  duc 
d'Orléans  ,   Lieutenant  général   du  Royaume 
pendant  la  maladie  de  Charles  VI,  propofa  en 
Confeil  de  faire  lever  la  taille  &  l'arrieré-taille 
en  vertu  d'une  délibération  de  ce  même  Confeil. 
Il  étoit  compofé  entre  autres  des  Ducs  de  Bour- 
gogne &  de  Bretagne,  &  de  plufieurs  autres 
grands  perfonnages.  L'avis  du  duc  d'Orléans 
fut  approuvé  ;  &:  l'arriére- taille ,  de  même  que  la 
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taille  des  domaines  du  Roi ,  fut  levée  en  vertu 
dun  Arrêt  du  Confeil ,  en  Bourgogne  comme 
dans  le  refte  de  la  France.  Le  Duc  d*Orléans 
ne  tarda  pas  à  propofer  la  même  reiTource  ,  que 
fes  prodigalités  rendoient  toujours  plus  nécef- 
faires.  Mais  pour  cette  fois  les  Ducs  de  Bour- 
gogne &  de  Bretagne  s'oppoferent  à  la  levée 
de  l'arriére- taille,  &  déclarèrent  que  fi  le  Confeil 
Fordonnolt  ,  ils  l'empecheroient  dans  leurs 
duchés.  L'arriere-taille  fut  encore  impofée  par 
Arrêt,  &  les  deux  Ducs  tinrent  parole  ;  ils  ne 
fouffrirent  point  qu'on  la  levât  dans  leurs 
duchés.  Deux  exemples  donnés  avant  les  grands 
malheurs  ds  la  Monarchie  furent  fuivis  dans 
les  temps  de  trouble.  Et  en  14-4.5  ,  îorfque  les^ 
Princes  3c  les  Grands  aiïemblés  à  Nevers  de- 
mandèrent à  Charles  VU  qu'il  n'imposât  plus 
la  taille,  c'eft-à-dire,  l'arriere-taille  ,  par  Arrêt 
de  forr  Confeil ,  il  répondit  qu'il  en  étoit  en 
pofifeflion  depuis  plus  de  quarante  ans ,  &  qu'il 
n'entendoit  pas  y  renoncer.  Aux  Etats  de 
Tours  tenus  en  1484,  après  la  mort  de  Louis  Xf, 
qui  avoit  porté  les  tailles  au  triple  à  peu  près 
de  ce  que  Charles  VII  en  avoit  tiré,  le  Tiers- 
Etat  ,  prefque  tout  compofé  d'Avocats ,  fit 
régler  la  quote  de  chaque  Province,  &  ftatuer 
que  le  Roi  ne  pourroit  lever   au  delà  de  la 
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fomme  qui  fut  alors  fixée ,  fi  les  Etats  n*oc- 
troyoient  davantage.  Mais  refprlt  Républicain 
dont  cet  ordre  étoit  animé  depuis  le  Prévôt - 
Marcel,  n'étoit  pas  celui  de  la  NoblefTe,  qui , 
hors  des  aflemblées ,  étoit  encore  Tordre  le 
plus  puilTant;  &  ce  fut  fans  aucun  inconvénient 
qiie  5  depuis  le  règne  de  Charles  VIII  jufqu'à 
celui  de  Henri  IV  ,  on  ajouta  par  Arrêt  du 
Confeil  dix  ou  douze  crues  au  principal  de  la  taillé 
iixée  en  i<^8<^  C'étoit  donc  une  très-ancienne 
pofrefiion  de  .nos  Rois  d'augmenter  la  taille 
par  des  Arrêts  de  leur  Confeil^lorfque  M.  Necker 
a  obtenu  du  Roi,  qui  n'avoit  en  vue  que  le 
bonheur  de  fes  Peuples ,  une  loi  qui  tompromet 
en  quelque  forte  le  domaine  de  fa  Couronne. 
Donner  au  Roi  des  entraves  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  d'augmenter  la  taille  comme  s'accroît 
le  prix  des  denrées ,  c'eft  vraiment  diminuer  le 
droit  de  fa  Couronne;  c'eft  ledétériorer  (i). 
Que  les  impôts  qui  dcvroient  être  confentis 

(i)  Les  Cours  ,  au  furplus ,  n'ont  pu  recevoir  qu'avec 
acclamation  une  loi  qui  mettoir  des  bornes  à  Tarbirraire 
He  cette  impofition  :  je  dis  feulement  que  c'étoir  aa 
Minière  qui  a  préfîJ.é  a  cette  opération  à  eh  fèntir  les 
conféquences ,  &  à  porter  fes  vues  fur  des  objets  qui 
lî'avoient  pas  les  mêmes  inconvéniens  dans  l'ordre  dô 
la  conftitution  de  ce  pays-ci  ,  &  qui  mériioient  de  fa 
part  une  attention  plus  particulière. 
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par  la  Nation,  parce  qu'ils  pefent  fur  deâ 
citoyens  qui  par  état  &  d'origine  ne  font  pas 
contribuables  ,  ne  puilTent  être  levés  qu'en 
vertu  d'une  loi  enregiftrée,  c'eft-là  ce  qui  me 
paroît  au  moins  raifonnable.  Mais  qu'on  m.ette 
de  niveau  ces  impôts  &  celui  qui  fut  toujours 
dû  par  les  fujets  domaniaux,  à  qui  que  ce  fut 
qu'ils  k  dulTent,  c'efl:  ce  qui  me  paroît  contre 
toute  règle,  puifque  c'eft  confondre  tout,  & 
ravaler  les  citoyens  ,  à  qui  on  égale  ceux  qui 
leur  furent  toujours  inférieurs ,  &  par  leur  état , 
&;  par  la  nature  de  leurs  biens,  &  par  le  titre 
de  leur  contribuabilité.  Encore  fi  M.  Necker 
navoit  fait  que  ce  que  je  lui  reproche,  on 
paurroit  l'excufer  par  fa  commifération  pour 
le  petit  peuple  qu'il  chérit.  Mais  je  dénonce  ici 
au  public  un  fait  qui  annonce  d'une  manière 
bien  plus  infigne  encore  fon  véritable  fyftéaiô 
$c  fa  partialité. 

En  fixant  la  taille  &  la  capltation  taillable  j 
M.  Necker  n'a  pas  fixé  h  capitation  à^ 
nobles  &  des  privilégiés.  Pour  faire  com^ 
prendre  à  mes  ledeurs  l'importance  de  cette 
remarque  ,  )e  dois  encore  ajouter  un  fup-^ 
plément  à  la  dodrine  de  M.  Necker.  Par  une 
loi  qui  n'eft  pas  ancienne,  il  a  été  ftatué  que 
la  capltation  des  taiilables  feroit  compofée  fur 
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cKacun  d'eux  au  marc  la  livre  de  la  taille  à 
laquelle  il  feroit  cotifé.  Cétoit  le  moyen  que 
la  capitation  ne  fût  arbitraire  que  comme  la 
taille,  &  qu'il  n'y  eût  pas  deux  arbitraires  au 
lieu  d'un.  Voilà  pourquoi  M.  TAbbé  de 
Seguiras  appelle  capitation  taillable  celle  que 
payent  les  taillables  -,  &  ceci  explique  c€  qu  il 
nous  a  appris,  que  le  montant  de  la  capitation 
taillable  a  été  fixé  par  la  loi  du  1 3  Février  1780. 
Mais  remarquons  d'abord  que  le  régime  d«  la 
taille  &  de  la  capitation  taillable  eft  le  même  , 
&  que  s'il  y  a  des  vices  dans  la  répartition  de 
la  taille ,  ils  font  doublés  par  la  loi  qui  les  rend 
proportionnels  Tune  à  l'autre.  Expliquons  ceci 
par  un  exemple.  Un  fermier  qui  paye  cent  écus 
de  loyer,  &  eft  cotifé  à  70  liv.  du  principal  de 
la  taille  ou  du  premier  brevet,  paye  décapi- 
tation &  d'acceffoires,  ou  en  un  mot  de  fécond 
brevet ,  75  liv. ,  parce  que  telle  eft  à  peu  près 
Ja  proportion  des  deux  brevets.  Le  maître  tail- 
lable de  ce  fermier  qui  a  neuf  autres  fermes 
de  même  valeur  &  n'en  exploite  aucune,  a  fixé 
fon  domicile  dans  une  petite  ville  à  portée  de 
ÏQS  pofTeflions  éparfes  dans  dix  paroiffes.  On 
l'a  taxé  à  la  taille  fans  connoître  fon  bien  ,  mais 
avec  les  ménagemens  qu'on  a  pour  un  homme 
aifé ,  qui  fait  préfent  de  fa  quote  à  une  Coq** 
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munauté,  quand  il  pourroit  en  gratifier  un^ 
autre  paroiffe.  11  paye  i2  liv.  de  taille,  5c  en 
fixant  fa  taille  on  a  aulfi  fixé  fa  capitation. 
Ainfi  il  paye  en  tout  24  liv.  10  fous  pendant 
que  fes  fermiers  payent   enfemble  14;°  1^^- > 

6  que  les  fermiers  du  gentilhomme,  pour  pa- 
reilles exploitations,  payent  au  moins  la  même 
fomme.  SiTafEette  de  la  capitation  nétoit  paS 
réglée  par  celle  de  la  taille  &  par  les  mêmes 
afféeurs,  une  première  injudice  nen  nécelTite- 
roit  pas  une  féconde. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  l'hypothefe 
qu'on  vient  de  voir  n  eft  pas  une  fuppofition  , 
que  c  efl  un  exemple   fur  des   milliers  qu'on 
pourroit  citer  ,  &  que  c  eft  en  efret  une  claffe 
très-nombreufe    dans   le  Royaume,  que  celle 
des  propriétaires ,  ou  riches  ou  aifés ,  qui ,  bien 
que  taillables  ,  n'ont  befoln  ni  de  charges  ,  ni 
de  fervice  militaire  pour  fe  fouftraire  aux  im- 
.pots,  &  font  plus  privilégiés  que  la  NoblefTe  & 
le  Clergé  lui-même.  I]s  en  font  quittes  pow: 
,  ne  rienfaire  valoir  ,c'eiià-dire ,  qu'ils  fe  [vouent 
à  l'inutilité  la  plus   abfolue.   Or   cette  clafïe , 
plus  nombreufe  dans  le  Royaume  que  toute 
la  Nobleffe  enfemble,  eft  celle  qui   jouit  du 
bénéfice  delà  loi  du  13  Février  i7So,puifque 
ni  fa  taille  ni  fa  capitation   ne  peuvent  être 

augmentées 
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',^gmentées  ,  tandis  que  ,  par  un  renverfement 
incroyable  des  maximes  de  cette  Monarchie , 
la  capitation  de  la  Noblefle  &  des  privilégiés 
ïefte  fujette  à  toutes  les  crues  qu*un  Miniftre 
des  Finances  ou  un  Miniftre  de  la  Guerre 
voudra  faire  ordonner  par  un  arrêt  du  Confeil 
émané  de  ion  département. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cène  foit-Ià  qu'une 
poilibilité  métaphyfique.  M.  Necker  lui-même 
a  fignalé  l'établilTement  de  l'Adminirtratioii 
provinciale  en  Berri  par  une  cnie  d'environ  trois 
cinquièmes,  dont  il  a  augmenté  la  capitation 
des  nobles  &  privilégiés  de  cette  province  ,  où 
déjà  un  gentilhomme  payoit  pour  fa  feule  ca- 
pitation quatre  &  cinq  fois  plus  qu'un  taiilabîe  , 
aulfi  riche  que  lui,  ne  payoit  pour  fa  taille  & 
fa  capitation  ,  là  encore  où  le  privilège  .  ac- 
cordé par  le  feu  Roi  aux  Juges  Royaux  avoit 
triplé  &  quadruplé  leur  impofition.  Ce  que 
dit  M.  Necker  n'eil:  donc  point  exad,  au  moins 
dans  plufieurs  provinces,  que  l'accroijjement  du 
nombre  des  perfonms  qui  jouijjent  a  exemptions  dans 
le  payement  des  impôts ,  devient  un  véritable  pré- 
judice pour  le  rcjie  de  la  Nation  (  tom.  m  , 
p.  148.  )  Ou  fi  ce  n'ett  pas  une  faufleté ,  c'efir 
donc  que  la  quote  roturière  du  nouveau  privU 
içgié  tourne  en  furcharge  pour  les  contribua* 
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blés  dont  il  fe  fépare ,  &  que  fa  nouvelle  tax^ 
accroît  au  fifc  ;  car  il  y  a  telle  ville  franche  ou 
le  bourgeois  qui  payoit  60  liv.  eft  taxé  à  300  liv. 
du  moment  où  il  eft  anobli. 

Quels  retours  M.  Necker  dut-il  faire  fur  fa 
loi  du  I  3  Février  1780  ,  lorfque  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  un  citoyen  lui  dit  une 
partie  des  vérités  qu'on  vient  de  lire  ?  Mais  il 
étoit  occupé  fans  doute  des  modificaùons  de  la 
taille  i  que  fa  loi  devoit  rendre  plus  aifées ,  en 
donnant  une  bafe  fixe  qui  permettoit  aux  admi- 
niftrations  particulières  de  chaque  province  des'oc^ 
cupcr  fans  défiance  d'une  nouvelle  forme  de  re- 
partiîion. 

Si  ce  n'étoit  qu'une  bafe  fixe  qu'il  falloit, 
Louis  XV  l'avoit  donnée  en  1763  ,  en  rendant 
invariable  le  premier  brevet  de  la  taille  j  & 
M.  Necker  n'a  pas  l'honneur  de  l'invention. 
Si  la  fixité  qui  pouvoit  bannir  toute  mé- 
fiance 5  étoit  l'invariabilité  de  la  quote  de  chaque 
province ,  M.  Necker  a  donc  mis  le  Roi  dans 
une  forte  d'impuiffance  d'améliorer  le  patri- 
moine de  fa  Couronne  ,  èc  dès  -  lors  dans  la 
néceflité  d'améliorer  ce  qui  n'en  eft  pas  le 
patrimoine,  je  veux  dire  les  vingtièmes  &  fur- 
tout  la  capitatioa  des  nobles  &  privilégiés  , 
qui  feule  peut  ctre  augmentée  par  des  arrêts 


Sur  rAdminiftr.  des  Finances,  ^^ 
du  Confeil  émanés  de  ce  qui  n'efi:  pas  vérita- 
blement le  Confeil. 

M.  Necker  parle  en  plus  d'un  endroit  de  la 
capitation  ;  car  je  veux  linir  cet  article  pour 
n'y  plus  revenir.  Ceft  à  la  page  8  du  tome  I 
qu'il  en  parle  pour  la  première  fois ,  &  c'efl: 
pour  dire  que  la  capitation  eft  un  impôt  qui  porte 
fur  les  facultés  des  nobles  comme  des  roturiers,  Ceft 
la  première  fois  que  j'ai  lu  que  la  capitation 
porte  fur  les  facultés  des  nobles,  &  c'eft  auffi  la 
première  fois  que  j'ai  vu  donner  le  nom  àtfacultis 
à  quelque  partie  de  la  fortune  des  nobles.  Ce 
mot  fut  toujours  confacré  pour  défigner  \ts 
biens",  à  raifon  defquels  les  roturiers  payoient 
la  taille.  Mais  ne  difputons  pas  fur  les  mots.  M. 
Necker  évalue  à  41  millions  500  mille  livres, 
ou  à  peu  près,  le  produit  de  la  capitation. 
(  Torn.  I ,  p.  idj.  )  il  dit  ailleurs  que  de  cette 
lomme5  2  2  millions  environ  peuvent  être  regar- 
dés comrne  un  impôt  territorial.  Ceft  fans  doute 
la  partie  qu'en  payent  les  cultivateurs.  Mais  je 
crois  qu'elle  excède  beaucoup  cette  fomme  ,  ou 
bien  la  capitation  des  taillables  n'eft  qu'une 
petite  partie  du  fécond  brevet;  car  par-tout  ce 
fécond  brevet  eft  plus  fort  que  le  premier.  Mais 
tout  cela  ne  dit  pas  pour  combien  la  capita- 
tion des  nobles  entre    dans  la  fomme  de  ^i 
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millions  yoo  mille  livres.  Enfin  je  lis ,  (  tom»  ir  ^ 
p.  322.  )ccquautant  qu'on  en  peut  juger  par 
>7  différens  renfeignemens  ,  le  contingent  à&  la 
33  Cour,  de  la  Nobleffedu  Royaume,  des  pro- 
3.  priétaires  de  charges ,  des  habitans  de  Paris 
»  &  des  autres   grandes  villes  dont  la  capita- 
»  tion  eft  réparée  de  la  taille ,  ne  fe  monte  dans 
»  l'étendue  du  Clergé  de  France  (  c'eiVà-dire 
00  de  116  diocefes  ),qu'à  environ  9  millions, 
03  dédudtion  faite  des  décharges  &  des  modé- 
33  rations  accordées  aux  contribuables  «.  Heu- 
reufement  M.  Necker   a  eu   befoin  de  cette 
donnée,  pour  prouver  que  le  Clergé  paye  autant 
que  les  autres  f^jjets  du  Roi.  Mais  comme  il 
ne  propofe  nulle  part  d'abolir  la  capitation  de  la 
Noblefle  &  des  propriétaires  des  charges  utiles , 
il  n  a  point  dit  à  combien  peu  fe  monte  la 
fomme  totale  de  leur  capitation.  Je  ne  le  fais 
donc  pas ,  mais  je  préfume  qu'en  la  féparant 
de  celle  des  propriétaires  de  charges  inutiles , 
&  de  celle  des  villes  franches,  cet  impôt,  fi 
aviliflant  pour  la  Noblefle  &  la  Magiftrature, 
ne  produit  pas  plus  de  3  millions.  Et  ce  n'eft 
pas  qu'il  ne  foit  très-onéreux  ;  mais  c'eft  que 
la  Nobleffe  eft  bien  moins  nombreufe  qu'on  ne 
le  croit,  &  que  ,  dans  cet  ordre,  les  pauvres 
font  en  bien  plus  grand  nombre  que  ne  l'a  cm 
M»  Necker» 


Sur  VAdmïnïJlr,  des  Finances,  i  o  î 
Revenons  aux  vingtièmes,  pour  examiner 
encore  quelques  lois  de  M.  Necker.  II  ne  parle 
point  fous  ce  nom  d'un  arrêt  du  Confeil,  qui 
attribua  la  répartition  du  vingtième  aux  no- 
tables de  chaque  paroiiïe  ,  &:  dont  M.  Necker 
n'a  pas  dit  un  mot,  peut-être  parce  que  cette 
difpofition  n'eut  pas  un  fuccès  affez  heureux 
pour  qu'il  ait  voulu  en  faire  un  trophée.  Mais 
fes  amis  dans  l'Adminiftration  du  Berri  ont 
bien  vengé  &  l'arrêt  &  fon  Auteur.  Nous  y 
reviendrons.  M.  Necker  fit  continuer  aullî 
long-temps  qu'il  le  put  les  vérifications  du 
vingtième.  Il  nous  apprend  qu'elles  neluipro- 
duifirent  jamais  plus  de  330  mille  livres  d'aug- 
mentation par  an  ;  c'eft  fans  doute  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  peuvent  lui  avoir  reproché 
l'effet  de  ces  vérifications  comme  une  nou- 
velle impofition  -,  car  c'eft  la  gloire  chérie  de 
M.  Necker ,  d'avoir  foutenu  une  guerre  très- 
coûteufe  fans  établir  de  nouveaux  impôts. 
Enfin  les  Cours  ayant  infifté  fortement  fur 
l'interruption  abfolue  des  vérifications  dont 
M.  Necker  reconnoît  en  effet  l'importunité  , 
&  ayant  demandé  que  les  tauxreftaifent  comme 
ils  étoient ,  il  jugea  qu'on  ne  devoit  ni  con- 
tinuer les  vérifications  malgré  les   Cours  ,  ni 

les  ceffer  tout  à  fait,  parce  que  c'eût  été  per- 
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pétuerune  injufl-ice,  que  de  donner  une  fiabi- 
lité éternelle  à  l'inégalité  qui  exiftoit  certai- 
rement  entre  les    paroiffes  vérifiées  &  celles 
qui  ne  Tétoient  pas  i  &  en  conféquence,  il  fit 
ordonner ,  par  une  loi  enregiftrée  ,  qu'on  ne 
vériÉieroit  aucun  taux  particulier,  fans  vérifier 
en  même  temps  toute  la  paroifle,  &  cela  afin 
qu'il  ne  parût  point   de   préférence  ,   &  que 
les  vérificateurs  fuflent  éclairés    par  tous   Ws 
propriétaires  de  chaque  paroiffe  aufîî  fouvent 
qu'un  feul  propriétaire  fe  feroit  plaint  de  Ton 
taux.  Voilà  du  moins  comment  j'entends  ce 
qu*on  lit  fur   cette    matière  aux   pages    344 
&  345*  du  tome   î^^  Mais  ici  je  me  méfie  de 
mon  intelligence  •-,  car  je  ne  vois  pas  comment , 
en  vérifiant  toute    une  paroiffe  à  la  fois  ,  on 
pouvoit  faire  ceffer  l'inégalité  produite  par  les 
vérifications  ,  fi  ce  n'étoit  dans  les    paroiffes 
dont  la  vérification  avoit   été  commencée  &: 
r.on  achevée.    Mais  pour    celle   qu'il  y   avoit 
entra  \qs  paroilTes    vérifiées    en    totalité,    & 
celles   dont  la  vérification   n'avoii:   pas  même 
été    ébauchée    ,      elle    devoit    fubfifier    tout 
entière.  Or  c'étoit-îà  le  cas  de  la  très-grande 
partie  àts  paroifles ,  puifque  les  vérificateurs 
ayant  opéré  par  paroiffes,  chacun  d*eux  n'avoit 
du  laiffer  qu'une  paroiffe  imparfaite. 


Sur  rAdminiftr,  des  Finances,    i  o  3 
Ainfi  ,    en    fuppofant    un  vérificateur  par 
iéleâ:ion  ,  ce  ne  devoit  être  tout  au  plus  qu'une 
paroifTe    ébauchée    par   chaque    éledion.    En 
Berri,  par  exemple  ,  il  y  avoit ,  dit-on  ,  cent 
vingt-trois  paroifles  vérifiées ,  &  environ  fept 
cents  qui  ne  Tétoient  pas.  Si  donc   on  laiiToit 
à  chaque  paroifîe  la  quote  comme  elle  étoit  au 
moment  de  la  cefTation  des  vérifications  ,  cent 
vingt-trois    paroiiTes    reftoient   vraifemblable- 
ment  très-chargées ,  pendant  que  \qs  fept  cents 
autres  pouvoient  l'être  beaucoup  moins.  Il  ne 
faut  pas  croire,  au  refte  ,  que  M.  Necker  n'ait 
continué  à  faire  vérifier  que  dans  les  paroifTes 
d'oii   il   lui  venoit   des  plaintes.   On   vérifioit 
encore  des  élections  entières  ,  lorfqu'il  donna 
fa  démifilon.  Il  efl:  vrai  qu'on  annonçoit    que 
ces  vérifications  ne  dévoient  rien  changer  à 
la  quote  commune  de  chaque  paroifîe ,  quelles 
tendoient  feulement  à   établir  l'égalité   entre 
les  contribuables  d'une  même  paroiiïe.  Mais, 
en  premieï  lieu  ,  le  réfialtat  d'un  pareil  travail 
n  étoit  pas  public  ,  &  ne  fe  trouvoit  que  dans 
les  nouveaux    rôles ,    dont   étoit  gardien    un 
colleéleur  des  vingtièmes  ;   il  pouvoit    donc 
en  réfulter  des  augmentations    dont  perfonne 
ne  s'apperçût ,    excepté    le    colledeur  ;    car 
chaque  propriétaire  qui  fe  trouvoit  augmenté  , 
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pouvoit  croire  qu'il  Tétoit  à  la  décharge  de 
les  co-parûifliens.  En  fécond  lieu  ,  ce  travail 
pouvoit  donner  lieu  à  teîle  note  que  le  con- 
trôleur &  le  direcleur  des  vingtièmes  juge- 
roient  à  propos  de  faire  ,  &  accun:iuler  dans 
un  bureau  telle  fomme  de  menfonges  ou  de 
vérités  dont  la  fermentation  pût  finir  par  une 
terrible  explcllon.  En  troiGeme  lieu ,  cette 
méthode  de  fixer  les  quotes  de  chaque  paroifTe 
&  de  n'y  faire  que  i^ts  vérifications  inté- 
rieures ^  imprimoit  fi  fortement  aux  vingtièmes 
la  nature  &  les  vices  de  la  taille  ,  qu'il  étoit 
impolîible  de  ne  pas  voir  dans  le  concours 
des  propriétaires  pour  éclairer  les  vérifica- 
teurs,  la  fource  des  jiiîoufies,  des  délations, 
àts  haines ,  des  vengeances  ,  des  injufiices , 
qui  ont  fait  de  la  taille ,  comme  elle  fe  ré- 
partit ,  l'impôt  le  plus  anti-moral  qui  ait  jamais 
exidé.  Et  ici  l'inconvénient  que  nous  remar- 
quons étoit  encore  bien  augmenté  par  le 
mélange  dans  le  même  conflit  à^s  palfions 
du  gentilhomme  avec  le  roturier,  du  feigneur 
avec  fon  judiciable  ,  du  magifi:rat  avec  le 
peuple  ;  ce  qui  certes  faifoit  de  pareilles  véri- 
fications  une  opération  très-impolinque. 

Mais  il    faut  croire    que    M.  Necker    n'en 
jugeoit  pas  ainfi^  puifqu'il  donna  une  appro- 


Sur  VAdmlnlJlr,  des  Finances,    i  o  j ' 
bation  entière  au  développement  qui  fut  fait 
^     de  cette  étrange  méthode   dans  les  délibéra- 
tions de  Taflemblée  provinciale  duBerri,  tenue 
en  1779. 

Il  me  refte  un  mot  à  dire  d'une  loi  fur  les 
tranflations  de  domicile,  dont  M.  Necker  ne 
s'eft  pas  vanté  ,  fans  doute  parce  qu'il  ne  l'a 
regardée  que    comme  une  loi  de  forme. 

C'eft  donc  encore  le  cas  d'ajouter  un  petit 
fupplément  à  fon  Ouvrage. 

Lorfque  la  taille  étoit  purement  perfonnelle  , 
parce  que  tous  les  fonds  ^qs  taillables  étoient 
cenfés  tenus  à  ferme  des  feigneurs ,  &  que 
les  tenanciers  étoient  réputés  en  payer  le 
loyer ,  c'étoit  la  règle  que  chaque  taillable  payât 
la  taille  dans  le  lisu  de  fon  domicile  ;  bi  il 
étoit  même  défendu  aux  bourgeois,  par  cette 
raifon  ,  de  fe  domicilier  dans  les  terres  des 
feigneurs  particuliers.  11  n'y  avoit  d'exception 
que  pour  les  défrichemens  qui,  les  premiers, 
furent  appelés  rotures  dans  la  fignification  propre 
de  ce  mot  ,  &  dont  les  défricheurs  n'étoient 
pas  cenfés  payer  le  loyer.  Ils  en  payèrent  la 
taille,  qui  fut  réelle ,  plus  celle  de  leurs  facultés  , 
qui  fut  perfonnelle.  Mais  les  cens  de  rentes 
ayant  ceiïe  d'être  le  loyer  des  terres,  il  fut  jufle 
que  les  taillables  fuffent  taxés  à  proportion  de 
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leurs  hiens  &  facultés,  h  c^s  deux  titres  on  ajouta 
celui  des  profits  ,  pour  donner  un  nom  à  ce 
qui  fondoit  la  taille  des  fermiers,  qu'on  a  de- 
puis appelée  la  taiik  â! exploitation ,  pour  la  dif- 
îinguer  de  la  taille  pour  les  hiens  perfonnels,  ap- 
pellée  autrement  la  taille  de  propriété  perfonnelle^ 
ou  la  taille  perfonn  elle.  On  ne  fut  pas  Ion  g -temps 
fans  s'appercevoir  que  la  loi  du  domicile  don- 
Boit    lieu   à  des  injuftices  ,    de  on  s'avifa  de 
taxer    dans     les     paroiffes    les    abfens   qui    y 
avoient  des  biens.   Mais   le  Gouvernement  à 
qui  chaque  paroiOe  devoitfa  quote  ,  quelle  que 
fût  fa  population ,  ne  crut  pas  avoir  intérêt  à 
autorifer  cette  nouveauté  i  &  la  voix  des  pro- 
priétaires taillablcs  5  déjà    très-forte,  &  dont 
les  tribunaux  furent  l'écho  ,  prévalut  fur  celle 
de  quelques  colleâeurs  ;  ce  qui  donna  lieu  à 
la  loi  de  l'an  1632  (  fi  je  ne  me  trompe  )  ,  par 
laquelle    il  fut  ftatué  que  nul  ne  payeroit  la  - 
taille  que  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ,  afin 
que  perfonne   ne  fût  taxé  dans  un  lieu  où  il 
r/auroit  pu  fe  défendre. 

Cette  loi  peu  réfléchie  donna  lieu  à  une  ju- 
rifprudence  fjr  les  tranflations  de  domicile,  qui 
manqua  toujours  fon  objet ,  parce  qu'on  ne  vit 
que  l'intérêt  des  paroiffes  où  l'on  croyoit  que 
îe  Roi  ne  pouvoit  rien  perdre ,  &  toutes  les 
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difficultés  parurent  fe  réduire  à  empêcher  que 
le  Roi  ne  perdît  des  tailîabîes  par  la  tranfla- 
tion  de  l'un  d'eux,  ou  dans  un  pays  de  taille 
réelle 5  ou  dans  une  ville  franche,  ou  dans  une 
ville  tarifée  ou  abonnée.  Enfin ,  on  en  vint  à 
ce  point  d'imaginer  qu'un  propriétaire  qui 
mettoit  à  fa  place  ou  un  fermier  ou  un  mé- 
tayer ,  fe  donnoit  un  fubCtitut  fuffifant.  On 
parut  ouvrir  les  yeux  fur  les  erreurs  de  toute 
cette  jurifprudence  depuis  1763  jufqu'en 
1768  ;  &  la  déclaration  du  7  février  de  cette 
dernière  année  ,  en  ordonnant  le  partage 
en  deux  taux  de  la  quote  de  chaque  fonds  , 
l'un  payable  par  le  fermier,  &:  l'autre  par 
le  propriétaire,  (1  celui-ci  étoit  taiilable  , 
parut  ne  lailTer  à  défirer  que  la  fixation  de 
la  part  de  chacun  ,  &  un  moyen  légal  de 
faire  payer  le  proprié  taire  abfent  ou  horfin, 
Louis  XV  fuppléa  ce  qui  manquoit  à  h  loi  fur 
le  premier  article,  par  une  réponfe  qui  fut  en- 
regiftrée,  &  qui  portoit  que  la  quote  du  fonds 
feroit  partagée  également  entre  le  propriétaire 
taillable  &  le  fermier.  Aucun  Miniftre,  dans  le 
dernier  fiecle  encore ,  n'eût  ofé  fuggérer  au  Roi 
une  pareille  réponfe ,  qui  fuppofoit  que  les 
profits  du  fermier  étoient  égaux  à  la  part  du 
propriétaire.  Jvîais  dans  Is  temps  où  cette  dé- 
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cifion  fut  donnée ,  tel  étoit  Toubli  des  prin- 
cipes ,  que.ron  crut  faire  beaucoup  d'égaler  la 
taille  perfonnelle  à  celle  d'exploitation.  La 
Cour  Ûqs  Aides  ne  réclama  pas  cependant 
contre  cette  décifion;  mais  elle  foutint  le  pri- 
vilège du  domicile ,  comme  fi  c'eût  été  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  aufîi  ancienne  que 
la  Monarchie  i  tandis  que  ce  n'étoit  en  partie 
qu'un  reftede  l'ancienne  fervitude,  &  en  partie 
qu'une  inftitution   très-moderne. 

L'effet  de  réclamations  confufes,  des  trou- 
bles quifuivirent,  &  fur- tout  de  l'intérêt  d'une 
claiïe  toute  puifTante  dans  les  campagnes  &: 
dans  les  petites  villes  ,  fut  d'empêcher  l'exé- 
cution de  la  déclaration  dans  prefque  tous  fes 
points.  Mais  il  faut  convenir  que,  du  moment  ^ 
où  on  laiffoit  fubfifter  la  loi  du  domicile  ,  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  eflentiel  dans  la  loi  étoit 
impraticable  dans  prefque  tous  les  cas  ,  & 
n'auroit  fervi  dans  les  auti^s  qu'à  chafler  des 
cam.pagnes  le  peu  de  propriétaires  qui  font 
encore  valoir  leurs  biens. 

C'en  eft  affez  pour  apprécier  la  loi  dans  la- 
quelle M.  Necker ,  ou  fon  rédadeur ,  n'a  été 
occupé  qu'à  faciliter  les  tranflations  de  domi- 
cile, de  à  les  dégager  de  toutes  les  formalités 
qui  rappeloient  encore  les  anciens  principes. 
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CHAPITRE     IX. 

Sur  la  converfion  de  toutes  les  contrit 
butions  de  la  France  en  un  feul  impôt 
territorial. 


c 


E  titre  efl:  celui  du  VI^  chapitre  du  tome 
premier  de  M.  Necker  \  8c  ce  n'eft  pas  pour 
critiquer  les  obfervations  qu'il  annonce,  que  je 
me  l'approprie.  La  plupart  de  ces  obfervations 
font  une  réfutation  vigoureufe  d'une  doctrine 
abllraite  ,  qui  a  fait  des  feftaires ,  &  dont  le 
principe  fondamentc.l  étoit  que  tous  les  impôts 
retombent  en  dernière  analyfe  fur  les  proprié- 
taires i  &  qu'ainfi  mieux  vaudroit  faire  tout 
payer  par  les  propriétaires ,  ann  d'épargner 
beaucoup  de  faux  frais.  Je  dois  convenir  que 
le  principe  eft  vrai ,  &  que  la  conféquence 
auroit  quelque  juftefTe ,  fi  les  rois  pouvoient  im- 
pofer  les  propriétaires  des  terres  qui  nous  four- 
niffent  la  feuille  de  tabac  &  le  riz  ,  ceux  des 
mûriers  qui  nourriffent  pour  nous  des  vers  à 
foie,  ceux  des  terres  où  Ton  élevé  des  coton- 
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niers ,  ôc  qui  fourniiTent  des  alimens  aux 
lileufes  &  aux  tilTerands  de  l'Inde  &  de  la 
Chine,  ceux  des  pays  où  naifTent  les  épiceries, 
ceux  des  bois  du  Nord  &;  de  rAmérique,  ceux 
des  contrées  où  croiOTent  la  vanille  ,  le  cacao, 
le  café,  rindigo  &:  le  fucre,  ceux  des  mines 
de  toute  efpece  ,  ceux  des  marais  falans  ,  ceux 
du  banc  de  Terre-Neuve,  àts  mers  de  Groen- 
land &  celles  du  Nord  ,  où  Ton  pêche  le 
hareng  ,  &:c.  &c.  &c.  Mais  tant  que  le  Roi 
ne  pourra  pas  impofer  tous  ces  propriétaires, 
exiftans  ou  imaginaires,  comme  les  régnicoles 
qui  nous  nourrifTent ,  nous  chaaifent  ,  nous 
logent,  &  nous  habillent  en  partie,  le  principe 
avancé  par  les  Economiftes  reii::^.nt  vrai ,  la 
conféquence  reliera  infoutenable. 

Mais  j'ai  deux  autres  raifons  à  objecter  à 
cette  partie  àts  antagoniftes  de  M.  Necker.  La 
premieie  ,  que  l'impôt  eft  une  avance  certaine  , 
&  certaine  comme  la  mort ,  &  que  la  rentrée , 
foit  dts  fruits  par  les  récoltes,  foit  des  loyers  par 
l'exactitude  des  fermiers  ,  eft  incertaine  comme 
les  faifons  ,  la  fortune ,  &  la  bonne  foi  des  hom- 
mes. Ma  féconde  objection  eft  tirée  de  TAlcoran 
de  ces  Meilleurs  du  détail  de  la  France  par  Bois- 
guilbert ,  quim*apprend  que  ce  fut  fous  le  mi- 
niftere  du  cardinal  Mazarinque  fe  déshéritèrent 
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les  trois  quarts  des  petits  propriétaires ,  &  cela 
par  l'excès  auquel  la  taille  fut  portée ,  &  par 
la  rigueur  des  exactions.   Or,  fi  la  taille  put 
avoir  cet  effet,  que  feroit-ce   de  douze  ou 
quinze  vingtièmes  qu'on  demanderoit  aux  pro- 
priétaires ?  M.  Necker  a  raifon.  L'imprévoyance. 
(  tom.  i^pag.  171  )  de  la  plupart  des  hommes 
fera  toujours  un  obrtacle  invincible  à  un  certaia 
accroiflement  de  l'impôt  fur  les  propriétés;  ô: 
je  trouve   que  ce  gentilhomme  avoit  raifon, 
qui  propofoit  à  Bourges  ,  en  exécutant  la  ré- 
vocation non  furannée,   non  révoquée,  du  7 
février  1768  ,  de  faire  remife  de  la  moitié  de 
la  taille  perfonnelle  aux  propriétaires  qui  fe- 
roient  valoir  eux-mêmes  leurs  biens.  Il  difoit 
que  les  hommes  font  en   petit  nombre  de  qui 
on  peut  attendre  prévoyance  &  provifion.  II 
difoit  que    Timpot  fur   les  confommations  fe 
confond  avec  le  prix  des  denrées,  le  payement 
de  cet  impôt  avec  la  jouiiTance  ,  la  proportion 
dans  laquelle  on  le  p^ye  avec  celle  que  chacun 
met  entre  fon  revenu  &  une   partie  de  fa  dé- 
penfe,   les  facilités  pour  le  payer  avec  celles 
que  chacun  trouve  pour  fe  procurer  le  nécef- 
faire  d>c  le  fuperHu.  On  peut  ajouter  que  toute 
clafle  gagnante  reprend  fur  les  autres  clafTes 
ÏQS  impôts  auxquels  on  rafTujettit  j  &  que  c'eft 
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niéme  là  ce  qui  fait  la  vérité  du  principe  de^ 
Economiftes  ;  &  que  s'il  y  a  une  clafle  de  ro- 
turiers qui  ne  reprend  point,  parce  qu'elle  vit 
de  fon  revenu ,    fans  faire  le  commerce ,  fans 
exercer  aucune  induftrie ,  Texiflence  de  cette 
claiïe  ell:   un   anomalie  ,    ôc    fon    étendue    un 
malheur  réel ,   parce  que  quiconque  n*efl:  pas 
voué  à  l'oifiveté  par  les  lois  ,  en  vue  du  fer- 
vice  honorable  de  la  patrie,  doit  travailler  ou 
de  fes   bras   ou  de  fa  tête.  Cette   clafle  doit 
donc   être   confidérée    comme    gagnante    ou 
comme  privilégiée,  parce  qu'il  ne  tient  qu'à 
elle  de  gagner,  &  que  la  porte  des  exemptions 
doit  lui' être  ouverte  par  le  fervice  militaire. 
Ainfî^  quoique  cette  clafle  parafite  ne  reprenne 
point  ce  qu'elle  paye  ,  il  faut  i'impofer  comme 
fi  elle  reprenoit,  afin  de  lui  donner  un  puiflant 
motif  de   s'évertuer    ou  pour    rindufl:rie   ou 
pour  le    fervice    militaire.  Car  ce   feroit  une 
mauvaife  émulation  que  celle  qu'on  lui  don^ 
neroit  pour  les  charges  inutiles  ,  en  vue  des 
privilèges  qu'on  y  attacheroit.  Et,  pour  le  dire 
en  paflant ,  cette  reflburce  fifcale  des  créations 
des  charges  efl:  peut  être  ce  qui  contribua  le 
plus,  dans  les  derniers  fiecles ,  à  avilir  les  der- 
niers ordres  de  notre  milice  ;  comme  l'inutilité 
des  privilèges,  qui  réfulte  de  la  mauvaife  ré- 
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partition  des  tailles  ,  fait  tomber  aujourd'hui 
la  valeur  des  charges  ,  fans  que  la  milice  y  . 
gagne  rien ,  parce  qu'un  propriétaire  roturier 
ne  trouveroit  aucun  bénéfice  ni  à  acheter  unQ 
charge,  ni  à  s'enrôler. 

Dans  la  province  même  ,011  le  génie  des  ha- 
bitans  a  mieux  maintenu  les  régies,  ^c  où  la 
taille  de  propriété  perfonnelle  eft  encore  quel- 
que chofe  ,  un  riche  propriétaire  s'en  exempte 
en  affermant  {ow  bien  dans  une  paroilFe,  pour 
prendre  lui-même  une  f^rme  dans  une  autre 
paroiiTe  ,  parce  qu'à  ce  moyen  il  ne  paye  que 
la  taille  d'exploitation  dans  la  paroifTe  où  il  a 
transféré  (on  domicile,  tandis  que  fon  fermier 
ne  paye  de  même  que  la  taille  d'exploitation  ; 
&  celle  de  propriété,  qu'il  payeroit  s'il  faifoit 
valoir  lui-mcme  fon  bien  ,  tombe  en  non  va- 
leur. 

L'intérêt  de  la  juftice,  des  mœurs  ,  de  Fin- 
duftrie  ,  de  la  culture  ,  &  du  fervice  public  , 
exige  donc  que  la  clafTe  des  propriétaires  ro- 
turiers foit  impofée  rigoureufement ,  quoi- 
qu'elle ne  reprenne  pas  ,  &  qu'à  cette  fin  on 
abolifTe  la  loi  du  domicile.  Mais  à  cela  près , 
toutes  les  contributions  que  les  contribuables 
reprennent  doivent  être  préférées  à  celles  qu'on 
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ne  reprend  pas ,  parce  qu'elles  ne  ruinent  que 
ceux  qui  veulent  bien   être  ruinés. 

Pour  expliquer  cette  dodrine  à  ceux  pour  qui 
elle  pourroitctre  nouvelle,  je  dirai  que  le  mar- 
chand reprend  fur  les  confommateurs  les  impôts 
qu'il  paye  fur  les  marchandifes  ,  que  l'artifan  re- 
prend fa  contribution  fur  celui  qui  l'emploie,  que 
le  fermier  a  repris  d'avance  fur  le  propriétaire 
l'impôt  qu'il  a  bien  fu  qu'il  payeroit ,  que  le  jour- 
nalier même  reprend  en  accroiiTement  de  falaires 
toutes  les  contributions  diredes  ou  indiredes 
auxqueUes  il  eftfujet,&  qu'elles  ne  font  rui- 
neufes  pour  lui  (  fi  pourtant  on  peut  ruiner  celui 
qui  n'a  rien),  qu'autant  qu'il  ne  peut  reprendre 
faute  de  travail ,  ou  que  le  nombre  de  fes  en- 
fans  rend  fes  falaires  infuffifans.  Mais  dans  ce 
dernier  cas ,  il  feroit  également  dans  la  détreffe 
quand  il  ne  payeroit  pas  d'impôts,  parce  qu'a- 
lors les  falaires  feroient  moindres  &  les  fub- 
{îftances  plus  chères  fi ,  en  admettant  le  fyf- 
tême  des  Economiftes ,  on  faifoit  de  tous  les 
propriétaires  autant  de  Pharaons,  qui  euflent 


es 


une  puiflance  irréfillibîe  pour  reprendre  fur  I 
confommateurs  de  leurs  denrées  Vlmpot  unique, 
auquel  on  les  affujettiroit. 

La  dodrine  des  Economilles  prouve  donc 
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la  folidité  de  la  mienne,  &  la  judeffe  des  con- 
féquences  que  je  vas  en  tirer.  Car  fi  les  pro- 
priétaires payent  tout  en  dernier  reflort ,  &: 
doivent  pouvoir  tout  reprendre  ,  ils  payeront 
également  tout  en  ne  payant  rien  par  leurs 
mains  ,  parce    que  tout  fera  repris  fur  eux. 

Mais  qu'il  me  foit  permis  ici  d'admirer  la 
fagefTe  de  nos  ancêtres ,  qui  donnèrent  toute 
préférence  aux  impôts  indirects,  afin  que  ceux 
gui  les  payoient,  ayant  h  certitude  de  les  re- 
prendre ,  ne  fuflent  jamais  réduits  au  défefpoir, 
&  que  les  citoyens  honorables  fur  qui  on  les 
reprenoit,  s'en  fiilent  chacun  fa  part,  &  les 
payaiïent  comme  une  dette  de  particulier  à 
paniculier  ,  fans  être  jamais  avilis  par  les  af- 
fronts de  l'exaétion  ,  &  fans  que  leur  cœur  fut 
jamais  aliéné  de  la  patrie  ik  du  Souverain  pan 
les  rapports  odieux  de  la  contribution  &  de 
Texadion.  Ils  virent  de  plus  qu'aufli  long  temps 
que  le  fifcn'auroit  affaire  qu'avec  le  commerce, 
rinduflrie  &  les  hommes  dénués  de  propriété, 
il  feroit  forcé  de  fe  prefcrire  à  lui-même  des 
bornes,  parce  que  le  commerce  élude  les  impots 
exceflifs  par  la  contrebande,  que  l'induftrie  fuit 
devant  Tâpreté  des  exadions ,  àc  que  le  dé- 
nuement trompe  l'avidité  de  i'exadeur. 

D'après  ces  confidérations ,  je  ne  fuivrai  pas 
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M.  Necker  dans  les  calculs  qu'il  a  faits  pour 
prouver  que  la  fubftitution  d'un  impôt  unique 
à  toutes  les  contributions  qui  fe  lèvent  en 
France  ,  eft  impoflible  ,  parce  qu'il  faudroit 
ajouter  quinze  ou  feize  vingtièmes  aux  trois 
vingtièmes  qui  fe  payent  aduellement  ;  ce  qui , 
pour  le  dire  en  paflfant,  élevé  à  environ  dix-neuf 
vingtièmes  des  revenus  fonciers  du  royaume 
la  fomme  totale  de  nos  contributions,  J'obfer- 
verai  feulement  que  je  ne  puis  adopter  le  calcul 
par  lequel  il  élevé  à  19O  millions  ce  qu'il  dit 
pouvoir  être  regardé  comme  impôt  territorial , 
parce  que  j'en  retranche,  i**.  la  contribution 
du  Clergé  ,  dont  je  fais  abftradion  ,  2'^.  toute  la 
taille,  3"".  toute  la  capitation  talUable,  4°.  le  troi- 
fiemevingtiemCaqui  doit  être  fupprimé  en  178(5. 
Je  ne  trouve  donc  d'impôts  qui  ne  fe  re- 
prennent pas ,  que  les  deux  premiers  vingtièmes 
avec  les  4  fous  pour  livre  du  premier,  que 
M.  Necker  eftime  à  yy  millions ,  2°.  la  capi- 
tation de  la  Cour ,  de  toute  la  Noblefle ,  & 
d^s  propriétaires  de  charge ,  que  M.  Necker 
évalue  à  p  millions  pour  les  cent  feize  diocefes 
du  Clergé  de  France,  en  y  comprenant  celle 
des  villes  privilégiées.  Mais  comme  je  compte 
la  capitation  de  ces  villes  entre  les  impôts  qui 
fe  reprennent   ou  doivent  être  cenfés  fe  re- 
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prendre  ,  &  que  d'un  autre  côté  j'ajoute  à  ce 
qui  refte  la  capitation  des  nobles  Oc  privilé- 
giés des  diocefes  qui  ne  font  pas  du  Clergé 
de  France  ,  je  porte  ici  cet  article  pour  6  mil- 
lions. Ce  font  donc  61  millions  d'impôts  qui 
ne  fe  reprennent  pas,  &:  dont  par  conféquent 
la  nature  répugne  à  nos  maximes  anciennes. 
Le  reftant  des  importions  ,  la  part  du  Clergé 
non  déduite,  monte  à  4.93  millions  y  00  raille 
livres  ,  fuivant  le  calcul  que  M.  Necker  oppofe 
aux  Economises.  Or,  je  demande  lequel  efl  le 
plus  facile  de  convertir  cette  fomme  en  impôts 
de  la  nature  des  vingtièmes ,  ou  de  convertir 
61  millions  en  impôts  de  la  même  nature  que 
ceux  qui  produlfent  plus  de  493  m.ilîions, 
M.  Necker  me  répondra  qu'il  ne  faut  faire  ni 
Tun  ni  l'autre.  Mais  je  le  prie  de  méditer  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut,  &  d'oublier  cependant 
qu'il  naquit  citoyen  de  Genève,  &  que  fa  for- 
tune efl:  toute  mobilière. 

Quant  à  moi  je  vois  la  poilibilité  de  fupprimer 
16  millions  d'impôts, qui  ne  fe  reprennent  point; 
2c  fi  j'étois  dans  la  pofition  de  M.  Necker  ,  il  me 
femble  que  je  prouverois  cette  poiîibilité. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  je  fuis  un  partifan 
outré  des  privilèges-,  car  je  fais  qu'on  reprend 
furies  privilégiés  3  &qu'ain  fi  ils  n'échapperont 
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jamais  à  leur  quote  part  des  557  millions  300 
mille  livres.  Je  veux  feulem.ent  qu*ils  s'en 
faiïent  leur  part ,  &  qu'ils  n'aient  pas  un  titre 
trop  clair  pour  reprendre  fur  le  Roi ,  comme 
reprennent  tous  ceux  qui  ont  afTez  de  crédit 
pour  s'indemnifer  largement  5  &  des  vingtièmes , 
&  de  la  capitation  qu'on  exige  d'eux. 

Je  ne  difconviens  pas  néanmoins  que  ce  ne 
foit  un  beau  privilège  que  celui  de  n'être  pas 
direélement  contribuable,  &  qu'il  n'y  ait  quel- 
que chofe  à  gagner  à  ne  l'être  pas.  Mais  j'ob- 
lerve  que  ce  privilège  appartient  à  une  ciafïe 
de  citoyens ,    qu'il  doit  être  un  objet  d'ému- 
lation  pour  les  autres  clafTes,  que  cette  ému- 
lation efl:  plus  nécefifaire  encore  dans  une  Mo- 
narchie ,  que  ne  l'ed:  dans  \^s  troupes  celles 
àQS  grades  inférieurs  &  du  nom  de  grenadier; 
&  que  fi  la  plupart  de  nos  Ecrivains  politiques 
ont  été  induits  en  erreur  pour  n'avoir  fixé  leur 
attention  que  fiir  la  Nobleffe  qui   brille  dans 
la  Capitale  ti  autour  du  Trône  ,  il  s'en  faut 
bien  que  cet  édat  foit  celui  de  toute  la  No- 
bleffe du  Royaume;  qu'il  n'y  a  point  de  fei- 
gnetir  de  la  Cour  qui  ne  repréfente  vingt  ou 
trente  familles   qui   ne  font  plus,  &  que  \qs 
gentilshommes  qui  nalffent  pour  n'être  jamais 
que  capitaines  ^  font  en  fi  petit  nombre,  qu'il 
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s'en  fait  une  fi  grande  confommation  par  la 
pauvreté  &  le  ce'libat  militaire  ,  que  bientôt 
ce  ne  fera  plus  un  ordre  de  la  Nation  là  où 
dans  le  xii^.  fiecle  encore  c'étoit  le  corps  de 
la  Nation.  J'ajoute  que  ce  dépérilTcment  efl: 
inévitable ,  puifque  nos  fortunes  font  abforbées 
par  les  impots  ,  &  qu'où  il  n'y  a  plus  place 
d'homme  il  doit  cefTer  d'y  avoir  un  homme. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  loit  du  relTort  d'un  Mi- 
niftre  des  Finances  de  propofer  des  lois  propres 
à  empêcher  l'accumulation  des  fortunes,  qui 
fait  ces  feigneurs  de  Paris  &:  de  la  Cour,  dont 
l'éclat  excite  l'envie  contre  tout  Tordre,  quoi- 
que plufieurs  d'entre  eux  foient  des  exemples 
de  la  grandeur  à  laquelle  peuvent  afpirer  les 
heureux  du  Tiers- Etat.  Je  ne  dis  pas  qu'il  foit 
bon  que  tout  gentilhomme  de  race  fe  faffe 
infcrire  ,  par  la  formalité  d'une  prcfentation, 
dans  la  lifte  de  ceux  qui  peuvent  prétendre  à 
tout;  mais  j'obferve  que  le  fifc  romain  lui- 
même,  ce  fifc  fi  âpre  &  fi  méthodique  dans  fa 
cruauté  ,  refpecta  la  médiocrité  du  libre  pro- 
priétaire (  je  pourrois  dire  du  gentilhomme), 
qui  n'avoit  qu'une  terre  ,  &  ne  l'affujettit  qu'à 
une  taxe  très-modique.  Je  pourrois  défirer  qu'un 
Miniftre  des  Finances ,  qui  fupprimeroit  les 
vingtièmes  &:  la  capitation  des  nobles  &  privi- 
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légiés  5  laiiïât  un  vingtième  fur  toutes  les  terres 
qu'ils  pofléderoient  au  delà  de  telle  terre  qu'il 
leur  plairoit  d'habiter  ,  de  un  vingtième  &  demi 
fur  toutes  celles  ou  il  n'y  auroit  pas  un  château 
habitable.  Je  pourrois  ....  mais  je  dois  m'ar- 
réter,  pour  ne  pas  expofer  à  une  critique  pré- 
maturée 5  des  idées  qui  n'ont  pas  pour  elles  le 
fuffrage  impofant  d'un  ancien  Adminiftrateur. 
J'en  ai  afTez  dit  pour  faire  voir  qu'il  peut 
exifter  un  autre  fyftéme  que  celui  de  M.  Necker  ; 
que  ce  fyftéme  peut  être  anfll  bon  &  plus 
conforme  à  nos  lois ,  plus  analogue  à  notre 
conftitution  que  celui  de  cet  ancien  Miniftre; 
qu'à  la  vérité  il  n'a  pas  l'avantage  de  cette  uni- 
formité parfaite  que  n'afFecterent  pas  les  Ro- 
mains eux-mêmes ,  ni  le  grand  Cyrus ,  ni  aucun 
Monarque  d'antiquité  j  mais  que  l'uniformité 
n'eft  un  avantage  que  pour  les  parefleux,  qui 
fie  croient  pas  que  le  maintien  des  droits  d'autrui 
vaille  la  peine  que  leur  donnent  de  plus  ces 
exceptions  &:  les  petites  variations  qui  en 
peuvent  réfulter.  C'efl:  encore  là  un  fujet  de 
reproche  que  j'ai  contre  M.  Necker.  «  On  mé- 
5>  nage  ,  dit-il  (  tom.  m  ,  p.  3 28  )  ,  efTentiel- 
M  lement  les  reUburces  de  l'Etat,  en  veillant 
3D  fur  îa  jufte  répartition  d^s  tributs  ,  &  en 
%?  faifant  de  ce  principe  h  règle  confiante  de 
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5»  rAdminidratlon.  Mais  de  grands  obftacles 
»  s'oppofent  encore  en  France  à  la  perfedtion 
i>  d'un  pareil  plan  ;  ce  font  les  droits  ou  les 
33  privilèges  de  certaines  provinces ,  &  ceux 
55  t^e  la  NobleJJe  &  du  Clergé:  raifon  de  plus 
>i  pour  mettre  un  grand  intérêt  à  la  diftribu- 
53  tion  équitable  des  impôts  qui  portent  indif- 
?:>  linElement  fur  tous  les  habitans  du  Royaume, 
»  ou  du  moins  fur  dijférens  ordres  de  la  fociété. 
»  Or\  peut  d'ailleurs  ,  fans  heurter  les  privi- 
53  léges  les  plus  refpedés  ,  compofer  quelque- 
3D  fois  avec  eux.  Ce  font  les  diflinElions  d'état 
39  qui  forment  en  France  le  plus  ardent  objet 
33  d'intérêt.  On  nefl  pas  fâché  fdns  doute  quelles 
:>y  favorifent  les  combinaifons  pécuniaires  ;  mais 
35  quand  les  idées  de  fupériorité  font  ménagées ,  le 
V  fentiment  le  plus  aElif  eft  fatisfait.  Il  faudroit 
3)  donc  chercher  dans  la  modification  des  formes  de 
55  r impôt  les  moyens  propres  à  adoucir  un  peu 
25  les  inégalités  inhérentes  à  la  conftitution 
»  françoife.  Mais  la  plupart  des  Minières  de^ 
50  Finances,  bien  loin  de  s'occuper  d'un  pareil 
>>  foin  ,  augmentent  eux-mcmes  ces  difparités, 
»  en  fe  permettant  trop  fouvent  des  décifîons 
^:>  favorables  fur  les  vingtièmes  &  la  capitation  , 
y>  lorfque  ces  diminutions  font  Jolliclîées  par  des 
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»  perfannes  conjldérables  par  leur  état  ^  leur  naif- 
^  fance  ^  ou  leur  crédit  yu 

Je  ne  penfe  pas  que  perfonne  cloute  défor- 
mais de  la  réalité  du  plan  de  niveîen^ent  que 
s'étoit  fait  M.  Necker.  Mais  fi  on  fe  rappelle 
ce  qu'il  a  dit  en  plus  d'un  endroit  d^.s  nom- 
hr eu fo  prérogatives  de  la  NoblefTejde  Timpor- 
tance  dont  il  eft  d'accorder  aux  Arts  utiles , 
&  fùr-tout  au  commerce ,  des  honneurs  tels 
qu*il  n'y  ait  plus  lieu  d'envier  ceux  de  la  No- 
ble ffe  ,  6cc.  5on  aura  bien  de  la  peine  à  fe  dé- 
fendre d'une  penfée  qui  ne  feroit  pas  honneur 
à  M.  Necker:  c'eft  qu'il  n'a  propofé  en  quel- 
ques endroits  de  capituler  avec  notre  vanité, 
qu^avec  le  deflein  de  violer  à  la  première  oc- 
cafion  cette  capitulation  frauduleufe.  Perfonne , 
au  refte,  ne  vit  de  diflinctions  d'état;  &  fi  on 
nous  les  laiife  ,  en  achevant  d'anéantir  notre 
patrimoine,  nous  ne  nous  anéantirons  que 
plutôt ,  &  par  la  pauvreté  qui  s'accroîtra  pour 
nous  y  &  par   la  vanité  qu'on  nous  laiflera. 

Mais  nous  ferons  remplacés  dans  îa  Mo- 
Tiarchie  fifcalede  M.Neckerpar  les  capitaîiftes, 
qui  n'ont  pas  une  vanité  comme  la  nôtre  ,  & 
dont  les  richeffes  ne  font  ni  inégalité  ,  ni  dif 
parité^  mais  reOource,  ainfi  que  nous  le  prou- 
verons à  l'article  du  ciédit  de  des  emprunts. 
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CHAPITRE     X. 

Des   Adminijlrations     Provinciales, 


j 


ACCORDERAI  à  Aî.  Nccker  aue  les  Admi- 
niftrations  provinciales  font  une  bonne  & 
excellente  inftitution ,  qui  ne  diminue  en  rien 
de  l'autorité  du  Roi ,  parce  que  s'il  doit  tou- 
jours être  obéi,  il  ne  peut  ni  ne  doit  tout 
commander  ,  &  qu'il  n"en  efl:  pas  de  l'admi- 
niftration  politique  comme  de  la  diicipHne 
militaire  ,  qui  n'admet  pas  de  délibération  fur 
la  manière  d'exécuter.  Je  conviens  donc  avec 
M.  Necker ,  &  avec  reco^inolifance  du  fervice 
qu'il  nous  a  rendu  ,  que  l'idée  des  Adminif- 
trations  provinciales  efl:  une  grande  &  belle 
idée  (quoiqu'elle  ait  été  un  peu  rapetiflce 
dans  fcs  premiers  développemens  )  •,  quec'eft 
un  moyen  de  faire  renaître  quelque  patrio- 
tifme ,  mais  très- peu  quant  à  préfent  :  d'at- 
tacher les  grands  propriétaires  au  féjour  Ats 
provinces  ;  qu'il  faut  abandonner  à  ces  Admi- 
BÏftrations  tous  les   détails  qui  peuvent  être 
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bien  faits  par  elles  ,  parce  qu  un  corps  qui  n'a 
.pas  de  fondions  habituelles  ceflera  bientôt 
<i*étre  un  corps  ,  &  ne  fe  trouvera  être 
être  qu'une  ombre  ou  un  fquelette  lorfqu'on 
aura  befoin  de  lui  ;  que  ni  les  Cours  fouve- 
raines  ,  ni  les  Intendans  ne  doivent  défor- 
mais prendre  ombrage  de  ces  Adminiftrations, 
qui  anobliffent  \qs  fonctions  des  premiers  , 
&  ne  font  tort  qu'à  leurs  fecrétaires  &:  à 
leurs  fubdélégue's  ,  &:  à  qui  il  faut  efpe'rer 
qu'on  ne  demandera  rien  qui  foit  contraire 
a  Fefprit  à^s  lois  enregiurées,  à  quoi  d'ailleurs 
ces  Cours  pourront  veiller  dès  qu'on  conti- 
nuera de  faire  imprimer  les  procès  verbaux 
fans  mutilation  ni  falfification.  Nous  ajoute- 
rons que  fi  jamais  ces  établiflemens  peuvent 
devenir  communs  à  tous  les  pays  d'Election , 
il  lera  convenable  de  fupprimer  les  Elections 
&:  d'ériger  les  commiiîions  intermédiaires,  &: 
un  bureau  de  l'afTemblée  générale ,  pendant 
fa  tenue,  en  Cour  d'équité,  pour  ftatuer  ar- 
bitralement  fur  les  conteftations  pour  fait  de 
taille  ,  Z<i  en  autorifant  une  forte  d'appel  de 
k  commiiîion  intermédiaire  au  bureau  ,  &  un 
véritable  appel  du  bureau  à  la  Cour  àts  Aides, 
mais  avec  la  formalité ,  trop  peu  connue  en 


Sur  tAdminiJîr.  des  Finances,  1 1  j 
France,  de  la  dénonciation  de  l'appel  au  juge 
dont  ell:  appel  ,  afin  que  celui-ci  envoie  au 
juge  d'appel  rexpofé  du  fait  ôc  les  motifs  du 
jugement. 

Nous  ne  faurions  non  plus  trop  indfcer  far 
l'importance  dont  il  eft  qu'aucune  adminif- 
tration  ne  puilTe  ni  s'écarter  des  lois  enre- 
giflrées ,  ni  s'en  arroger  l'interprétation  ,  puif- 
qu'autrement  la  foiblefTj  ou  la  mal-adreiTe  d'un 
ordre  pourroit  nuire  à  l'état  &  condition  de 
ceux  qui  le  compofent  dans  une  province, 
pendant  que  la  vigueur  &  l'habileté  du  même 
ordre,  dans  une  autre  province  ,  y  donneroit 
lieu  à  des  changemens  en  fens  contraire  , 
d'où  réfulteroit  une  altération  de  la  coniritu- 
tion  de  l'Etat.  Dans  d'autre  cas,  la  diverfité 
des  délibérations  pourroit  mettre  entre  les 
provinces ,  en  fait  de  régime  ,  des  diffé- 
rences aufli  grandes  que  celles  qu'on  remarque 
entre  leurs  coutumes,  d'où  réfulteroit  la  né- 
ceflité  d'une  fcience  nouvelle ,  dont  il  eft  bon 
qu'on  puifie  fe  paffer. 

Un  des  grands  biens  cependant  que  peut 
opérer  l'établiffement  des  Adminidrations  pro- 
vinciales, eft  d'éclairer  le  Légiflateur.  Dans  une 
Monarchie  comme  la  nôtre  ,  tout  ce  qu'on 
peut  défire    eft  que  le  Roi   fâche   la  vérité» 
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Quand  un  Intendant  de  province  demanda  au 
Roi  des  Rois>  Si  donc  il  étoit  Roi,  il  répondit  : 
Je  fuis  ne  pour  l'être ,  &  je  fuis  venu  au  monde 
pour  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Ceft -à-dire, 
que  quiconque  veut  être  Roi,  doit  favoir  la 
vérité  &  régner  par  la  vérité.  Etre  dans  Ter- 
reur &  commander  ,  mentir  en  faifant  à^^ 
lois  ,  c*efl:  s*appuyer  fur  le  néant,  Se  prendre 
à^s  chimères  pour  guides.  Le  grand  point  eft 
donc  qu'un  Roi  fâche  la  vérité  ;  &  fi  les  Ad- 
miniftrations  provinciales  peuvent  procurer  cet 
avantage  à  notre  Roi ,  ce  fera  pour  lui  &: 
pour  nous  un  bien  inappréciable.  Mais  leur 
conftitution  &  leurs  formes  ne  me  paroiflent 
pas  propres  à  nous  faire  atteindre  ce  but.  Je 
ne  parle  point  de  la  manière  dont  elles  fe 
compofent  &  fe  régénèrent  :  M.  Necker  la 
juftifie  par  de  bonnes  railons,  pourvu  qu'on 
continue  à  fuivre  la  méthode  propofée  en 
1778  6c  adoptée  en  1783  ,  &  qui  confifte  en 
ce  qiie  chaque  ordre  qui  a  des  députés  à 
remplacer,  choifit,  pour  chaque  place  ,  trois 
candidats  ,  entre  lefquels  l'aflemblée  générale 
fait  enfuite  fon  choix  par  la  voix  du  fcrutin. 
Je  ne  critique  pas  non  plus  le  renouvellement 
d'un  tiers  des  députés  tous  les  deux  ans;  mais 
comme  les  hommes  font  bien  rares  dans  tous 
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les  corps  qui  peuvent  les  animer  &  les  faire 
valoir  ,  je  penfe  qu'il  Taudroit  qu  un  député 
fortant  pût  être  réélu  par  une  majorité  à^i 
deux  tiers  ou  àts  trois  quarts  des  voix. 

Je  trouve  que  la  formation  à^s  bureaux 
par  la  feule  autorité  du  Préfident ,  eft  fujette 
à  de  grands  inconvéniens  ,  &  quM  vaudroit 
mieux  que  le  fort  donnât  trois  alliftans  à  ce 
chef  pour  une  opération  aufîi  importante. 

Ce  qui  me  paroit  vraiment  blâmable  ell 
d'avoir  fait  deux  claffes  du  Tiers- Etat,  claffes 
qui  fe  confondent  perpétuellement,  parce  que 
la  plupart  des  fujets  font,  aà  libitum  ,  ou  pro- 
priétaires des  villes,  ou  propriétaires  de  cam- 
pagne. Ce  qui  me  dcplait  ,  c'eft  qu'on  n'ait 
déterminé  aucune  qualification  pour  les  dé- 
putés de  ces  deux  claffes ,  ce  qui  a  dû  être  , 
puifque  lorfqu'il  en  fut  queçftion  ,  on  dit  que 
le  propriétaire  d'une  chaumière  ou  d'une  che- 
neviere  feroit  fufîîfamment  qualifié  pour  être 
député.  Ce  qui  meparoît  encore  infoutenable, 
efl:  d'avoir  négligé  toute  efpece  de  forme,  au 
moyen  de  laquelle  on  auroit  procuré  à  la 
minorité  l'avantage  de  faire  entendre  fa  voix 
jufqu  à  Paris  &  à  Verfailles.  M.  Necker  adopta 
un  moment  des  formes  qu'on  lui  propofa 
pour  remplir    cette    condition    importantes 
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condition  qui  feule  pouvoit  affurer  au  Roî 
Tavantage  ineftimable  de  favoir  la  vérité. 
Mais  un  autre  vent  qui  fouffla  ,  emporta  & 
fa  réfolution  &  fa  promelle.  C*étoit  fi  peu 
Tavis  du  parti  dominant  ^  qu'on  ne  permit  à 
perfonne  d'entendre  un  article  du  règlement , 
qui  portoit  que  dans  tous  les  cas  les  avis  fe 
réduiroient  à  deux»  La  féance  des  nobles,  fuivant 
leur  âge ,  fans  qu'on  leur  permît  û'adopter  un  » 
autre  ordre  ,  ni  de  choihr  un  premier  opi- 
nant, fut  encore  l'ouvrage  du  même  parti. 

J'acquiefce  à  la  plupart  des  raifons  allé- 
guées par  M.  JJecker  pour  juftifier  l'admiflion 
du  Clergé  dans  les  Adminiilrations  provin- 
ciales j  mais  ie  fuis  tâché  de  trouver  dans  fon 
Livre  (  tom.  ii ,  p.  293  ) ,  que  ,  pour  parvenir 
â  la  première  formation,  le  Roi  nomma  feize 
propriétaires  dont  trois  étoient  pris  dans  le 
Clergé ,  cinq  dans  l'ordre  de  la  Noblefie  ,  6c 
huit  parmi  les  habitans  des  villes  &  des  cam- 
pagnes. Il  fut  nommé  pour  le  Berri  autant 
de  députés  eccléliaftiques  que  de  députés 
nobles ,  c'eft-à  dire ,  quatre  de  chacun  de  ces 
deux  ordres.  Cette  inexactitude  eft  peu  im- 
portante ;  mais  elle  peut  être  fufpede.  La  pré- 
dominance du  Clergé  dans  les  premières  tenues 
ctoit  bien  propre  à  dégoûter  les  gentilshommes, 

qui 
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qui  fembloient  n'être  venus  là  que  pour  v 
être  les  buraliftes  de  quatre  ou  cinq  Mon- 
Jîgnori,  &  à  qui,  par  cette  raifon,  les  occafions 
manquèrent  de  faire  connoître  ce  qu'ils  avoient 
d'efprit  &  d'inJîruSîion.  Si  cependant  il  importe 
à  l'Etat  que  les  hommes  de  talent  aient  oc- 
cafion  de  s'exercer  &  de  fe  faire  connoître  , 
ce  qui  peut  être  un  des  grands  avantages  des 
Adminiftrations  provinciales  ,  c'efl:  fur-tout 
ceux  d'entre  la  Nobleife  qu'il  peut  être  utile 
de  connoître.  Mais  un  Prélident  eccléliaftique 
veut  faire  valoir  ceux  de  fon  ordre  ,  à  qui  il 
efl:  tout  autrement  utile  d'être  connus  avan- 
tageufement ,  parce  qu'il  y  a  bien  plus  de 
récompenfes  pour  cet  ordre  que  pour  la  Nobleiïe, 
&  que  ces  récompenfes ,  dit-on ,  ne  coûtent  rien 
au  Roi.  Ce  fut  un  trait  de  cette  égalité  répu- 
blicaine, qui  étoit  alors  à  la  mode  en  France 
comme  dans  la  République  américaine ,  que 
la  propofition  d'une  rétribution  égale  pour 
tous  les  députés  ,  fans  diilinétion  d'ordre , 
pour  le  Duc  ,  le  Marquis,  le  Comte,  TAr- 
chevéque  ,  comme  pour  le  propriétaire  d'^ne 
cheneviere.  La  pluralité  s'étoit  déjà  déclarée 
pour  la  rétribution  de  cent  écus  ,  quand  un 
gentilhomme  entreprit  de  ramener  toute  l'af- 
fembl«e  7  &  y   réuflit  ►  ce  fut  en  1779»  En 
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1780,  ce  gentilhomme  étant  abfent,  la  déli- 
bération paflTa  ;  mais,  faute  de  fonds,  on  s'a- 
vilit en  pure  perte.  En  1783  ,  le  déiintéref- 
fement  le  plus  noble  n'eut  befoin  pour  pré- 
valoir par  les  fuffrages  ,fur  tout  du  Tiers-Etat, 
que  d'être  réveillé  par  l'Orateur  de  177p.  On 
doit  dire  ici  ce  que  les  plus  clair-voyans  du 
Tiers -Etat  comprirent  très-bien  ,  que  c'eft 
leur  ordre  qui  eft  le  plus  intérefle  à  empêcher 
qu'on  ne  défraye  Tes  députés  ,  puifque  dès- 
lors  plus  un  homme  de  cet  ordre  feroit  pauvre 
6:  mal-honnête ,  plus  il  auroit  d'ardeur  2c 
emploieroit  de  moyens  pour  parvenir  à  la 
députation.  Mais  la  gratification  étoit  recom- 
ïnandée  par  M.  Necker.  Nous  en  trouvons 
la  raifon  dans  fon  Introdudion.  Et  d'ailleurs , 
contre  fon  propre  exemple  ,  il  n'imaginoit  pas 
que  l'on  put  fervir  la  patrie  au  détriment  de 
fes  affaires.  Mais  c'eft-là  ce  que  la  NobleflTe 
Françoife  a  imaginé  plus  d'une  fois,  fur-tout 
quand  on  lui  a  montré  la  patrie  fous  le  nom 
du  Roi. 

C'en  efl:  affez  fur  cette  matière  ,  foit  que 
nous  ayonsdû  fournir  un  fupplément  ou  donner 
une  critique.  Le  deflfein  de  blâmer  ne  nous 
a  point  fait  entreprendre  cet  ouvrage;  &  c'eft 
rendre  fervice  au  Roi  Se  à  la  Nation,  que  de 
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montrer  ce  qu'il  y  a  pu  avoir  de  défedueux  dans 
un  établiiïement  utile,  &:  qui,  traité  par  un  Lé- 
giflateur  vraiment  profond ,  pourra  l'être  encore 
bien  .davantage.  Mais  nous  répéterons  ici,  pour 
accomplir  toiMe  juftice ,  qu  il  ne  manquoit  à 
cet  homme  eftimable  que  d'être  plus  éclairé  , 
^  que,jurque  dans  fes  fautes,  il  eft  digne  de 
l'eftime  publique ,  lorfqu  il  s*eft  expofé  à  tant  de 
contradidions ,  qu'il  a  vaincu  tant  de  diffi- 
cultés, qu'il  s'eft  fufcité  tant  d'ennemis,  pour 
exécuter  une  entreprife  qui  ne  pouvoit  avoir 
pour  but  que  l'avantage  du  Roi  &  le  bien  de 
la  Nation ,  comme  il  le  concevoit. 


lii 
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CHAPITRE     XI. 

Du   Clergé. 

JxILo  Necker  dit  trois  chofes  au  fujet  du 
Clergé  de  France  :  la  première ,  qu'il  n'a  qu'en- 
viron 130  millions  de  revenu,  en  comprenant 
fous  ce  nom  le  Clergé  des  pays  conquis  ;  la 
féconde,  que  cet  ordre  paye  autant  que  la  No- 
bleiïe  ;  &  la  troifieme ,  qu'un  feul  homme  ne 
fuffit  pas  pour  tenir  la  feuille  des  bénéfices. 
Les  calculs  de  M.  Necker  pour  prouver  la 
première  propofition ,  qu'il  ne  met  en  avant 
qu'afin  de  rendre  la  féconde  vraifemblable,  ne 
paroîtront  décififs  qu'à  bien  peu  de  perfonnes; 
te  il  s'en  trouvera  qui  foutiendront  que  le  Clergé 
poflede  un  tiers  du  Royaume  ,  fur-tout  fi  on 
joint  à  fes  biens  ceux  des  hôpitaux  ,  dont  il 
s'attribue  par -tout  l'adminiftration  ,  ceux 
à^s  fabriques,  que  M.  Necker  a  oubliés  ,  &:  le 
cafuel  des  Curés ,  dont  il  ne  parle  pas.  Je  fais  bien 
que  le  Clergé  a  prefque  autant  perdu  que  la  No- 
blefle  par  l'altération  des  monnoies^qui  a  ré- 
duit fes  cens  à  très-peu  de  chofe,  &  que  la 
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loi  d^amortifTementgéne  depuis  long  temps  Tes 
acquifitions.  Mais  je  fais  auifi  que  ce  qui  eft 
eccléfiaftique  refte  eccléfîaftique ,  que  la  No- 
bleffe  perd  tous  les  biens  qui  font  acquis  par 
des  roturiers,  qu  elle  a  perdu  prefque  tous  ceux 
qui  ont  été  donnés  à  l'Eglife  &  qu'on  lui  donne 
encore  tous  les  jours  fous  différens  prétextes. 
D'ailleurs,  outre  la  fuperficie  que  poOede  le 
Clergé,  je  compte  Tes  droits  feigneuriaux,  ks 
dixmes,  &  les  rentes  que  lui  font  les  terres 
nobles  &  les  fonds  roturiers ,  comme  une  partie 
importante  de  fa  propriété.  Si  doncC  tom.  11 
p.  3 15))  les  deux  vingtièmes,  avec  les  4  fous 
pour  livre  du  premier ,  ne  font  qu'un  treizième 
àQs  revenus  fonciers  du  Royaume,  &:  fup- 
pofent  un  revenu  foncier ,  dans  les  mains  de 
tous  les  féculiers  ,  de  71J  millions,  je  penfe 
qu'on  peut  porter  à  200  millions  le  revenu  du 
Clergé  de  toute  la  France.  Ce  n*eft  point  dans 
la  vue  de  prouver  que  le  Clergé  ne  paye  pas 
autant  que  la  Noblefle  ,  que  je  fais  cette  re- 
marque :  je  n'envie  à  aucun  ordre  fes  droits  &: 
(ts  privilèges  ;  mais  je  penfe  que,  fous  d'autres 
rapports,  il  peut  être  im^portant  de  ne  pas  fe 
tromper  fur  la  fomme  des  biens  eccléfiafliques; 
&  comme  on  nous  annonce  prefque  tous  les 
ans  àQ%  fupprelîions  d'ordres  réguliers ,  &  que 
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du  moment  où  Ton  fupprime  un  ordre  ou 
une  maifon  religieufe  ,  on  abroge  cette  loi 
qu'on  appelle  Vintennon  des  fondateurs  ,  je  penfe 
qu'après  Tabrogation  de  cette  loi  il  ne  refte 
qu  un  bien  vacant ,  dont  le  difpenfateur  de  la 
chofe  publique  peut  faire  tel  ufage  qui  fera  jugé 
le  plus  avantageux  à  la  Nation.  C r ,  pour  fe  dé- 
terminer fur  un  pareil  ufage ,  il  eft  à  propos 
de  favoir  fi  le  miniftere  de  la  parole  G*  de 
VJutel,  à  qui  naturellement  eft  due  la  préfé- 
rence fur  ces  fortes  de  biens  ,  eft  fuffifamment 
falarié  ,  ou  s'il  ne  Teft  pas. 

Je  ne  faurois  m'empécher  à  cette  occaiion 
de  relever  ce  qu'a  dit  M.  Necker  (tom.  m  , 
pag.  179),  que  ce  fut  pour  ménager  les  droits 
de  la  propriété  ,  que  le  Roi  fe  borna  à  autorifer 
la  vente  des  biens  des  hôpitaux,  &  ne  voulut  pas 
adopter  des  voies  coercitives  (ou-piutôt  coac- 
tiues)  ,  quoiqu'il  fdt  queftion  d'augmenter  les  re- 
venus des  hôpitaux  &  d'en  firaplifier  l'adminiftra- 
tion:  car  je  fuis  bien  embarraffé  à  deviner  à  qui 
appartient  la  ;7ropmre  des  biens  d'un  hôpital,  fi 
ce  neft  pas  au  feigneur  qui  l'a  fondé,  à  ^la 
ville  pour  laquelle  il  a  été  fondé  ,  ou  à  la  Na- 
tion qui  y  a  droit.  Mais  comme  il  n'importe 
à  tous  ces  propriétaires  que  de  conferver  leurs 
droits  à  reft^et  pour  lequel  ils  leur  ont  été 
concédés^   par  quelque  m.oycn  qu'il  s'opère, 
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cette    efpece    de    propriété  nétoit    pas  une 
raifon    fuffifante    pour    manquer    une    opéra- 
tion   eiîentlelle  ,    &    autoriCer    fimplement  à 
vendre,  lorfqu'il  falloir  autorifer  à  acheter.  Car 
il  étoit  clair  que  les  adminiftrateurs  des  hô- 
pitaux ne  vendroient  jamais ,  pas  même  leurs 
plus  mauvais  fonds,  comme  font  les  maifons 
que  rhôpital  de  la  Madeleine  poffede  dans  cette 
ville.  Quand  on   voit   les  adminiftrateurs  de 
cet  hôpital    alléguer   le  défaut   de   moyens  , 
pour  ne  pas  garnir  de  lits  plufieurs  falles  qui 
font  vuides  ,  pendant  qu'on  entaffe  deux  ou 
trois  malades  dans  un  lit,  &  bâtir  cependant 
une  églife  qui    coûte  un  argent  énorme ,  on 
conçoit  que  l'opération  de  M.  Necker  n  étoit 
pas  la  meilleure  dont  on  pût  faire  ufage. 

Mais   pour  ne  point  exciter   la  défiance,  ou 
plutôt  pour  infpirerune  jufte  confiance,  non 
pas  aux  adminiftrateurs,  à  qui  il  ne  fervoit  de 
rien   d'en    infpirer,  mais  au   public  ,  qu^il    ne 
faut  pas  détromper  de  la  juftice  &  de  l'efprit 
de  propriété  ,  j'aurois   cherché  à  établir  cette 
confiance  fur  des  bafes  folides ,  en  créant,  par 
exemple  ,  une  Chambre  des  Economats  com- 
pofée  d'une  députation  du  Clergé  ,  des  Cours 
fouveraines ,  &  du  Confeil  ;  Chambre  à  laquelle 
auroient  été  remis  les  états   des  aliénations 
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&  àts  fommes  en  provenantes ,  les  effets  royaux 
rembourfés  avec  ces  fommes  ,  un  double  dçs 
contrats  de  conftitution  pour  remplacement 
à^s  fonds  ;  chambre  à  laquelle  j'aurois  donné 
le  droit  de  remontrance,  &  dans  la  caifle  de 
laquelle  auroient  été  verfés  les  fonds  pour  le 
payement  des  rentes,  foit  en  argent,  foit  en 
bonnes  refcriptions.  Cette  Chambre  des  Eco- 
nomats auroit  fait  paflfer  ces  fonds  à  la  Cham- 
bre eccléfiaftique  de  chaque  ^aocq^q  ,  qui 
les  auroit  diftribués  aux  hôpitaux  du  dio- 
cefe.  Cet  établiiïement  une  fois  fait  &  confo- 
lidé,  faurois  examiné  s'il  ne  feroit  pas  à  propos 
dQ  faire  une  opération  femblable  pour  les  biens 
des  Fabriques,  autres   que  les  chaifes  &  les 

bancs  des  Egîifes 

Je  ne  faurois  m'empécher  d'admirer  avec 
quelle  adrefle  M.  Necker  rapproche  la  feuille 
des  bénéfices  de  TAdminiftration  à^s  Finances 
(  tom.  II  ,  p.  337  )  ;  mais,  en  critique  fevere  , 
je  dois  obferver  une  contradiction  palpable 
entre  ce  qu'il  dit  de  l'importance  dont  il 
eft  que  les  prélats  mangent  leur  revenu  dans  ]qs 
provinces  où  ils  ont  leurs  bénéfices  ,  &: 
quelques  confidérations  qu'il  expofe  dans  le 
chapitre  21  du  tom.  m  :  car,  fuivant  ces  con- 
àdérations ,  ce  doit  ctre  un   grand  bien   au 
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contraire  que  tous  les  gros  bénéficiers  mangent 
leur  revenu  dans  la  Capitale.  Mais  quand 
M.  Necker  efl:  Diredeur  des  Finances  ,  il  n  eft 
pas  toujours  Légiflateur;  &  quand  il  veut  être 
Légiflateur,  il  oublie  quelquefois  (mais  rare- 
ment, il  faut  en  convenir)  qu'il eft  Diredleur 
Aqs  Finances. 
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CHAPITRE    XII. 

Du  Luxe  y  des  Dépôts  de  mendiciié  ,  des 
Hôpitaux  5  des  Ateliers  de  charité. 


j 


E  rapproche  dans  le  titre  de  ce  chapitre , 
le  luxe  &:  la  mifere  ,  parce  que  les  confîdéra- 
lions  générales  fur  Tun  ôc  fur  l'autre  fe  tiennent 
de  fi  près  5  qu'il  eft  impoiTible  de  les  féparer, 
fi  Ton  veut  traiter  à  fond  les  différentes  quef- 
tions  auxquelles  le  luxe  peut  donner  lieu. 

M.  Necker  n'eut  pas  traité  le  luxe  avec  tant 
d'indulgence,  s'il  eût  ainfi  rapproché  les  ex- 
trêmes, qui  en  effet  fe  touchent  dans  tous  les 
points  j  &  s'il  eût  eu  plus  de  temps  pour  mé- 
diter, il  n'auroit  point  imaginé  ces  caufes  de 
rinéga'.ité  des  richefTes  ,  que  nous  avons  déjà 
relevées  ,  &  n'auroit  point  dérivé  de  la  charrue 
d'Ofiris,  le  luxe  que  nous  voyons  dans  Paris. 
J'aimerois  autant  dire  que  le  défordre  qui  y 
règne,  fous  le  nom  de  galanterie,  nous  vient 
de  Paris  &  d'Helene.  Chaque  fiecle  eut  fon 
luxe  ,  &  rien  ne  fe  reffemble  moins  que  celui 
qu  on  reprocha  à  la  Nation  fous  la  féconde  race 


Sur  VAdminiJlr.  des  Finances,  i  5  9 
de  nos  Rois  ,  &  celui  que  nous  voyons.  Cétoit 
alors  le  luxe  des  chevaux  ôc  des  armes,  c'étoit 
celui  de  l'orfèvrerie  qu'on  portoitfur  foi,  c'étoit 
celui  des  habits,  c'étoit  fur-tout  celui  à^s 
hommes  ;  car  l'inégalité  des  fortunes  étoit  très- 
grande  5  &  l'homme  très-riche  tiroit  vanité  d'un 
vafTelage  nombreux  ,  bien  monté  &  bien 
armé,  &  fur-  tout  bien  noble. 

Le  luxe  d'aujourd'hui  eft  un  luxe  bourgeois, 
dont  les  femmes  font  les  Légiflatrices,  &  qui 
n'a  puexifter  que  du  moment  où  les  hommes, 
&  les  femmes  fur-tout,  s'étant  ralTemblés  dans 
les  villes ,  fe  font  donné  journellement  le  plaifir 
de  voir,  &  fur- tout  d'être  vus. 

Pour  montrer  toute  l'inexadltude  des  idées 
de  M.  Necker  fur  les  caufes  des  progrès  du 
luxe  ,  il  fuffit  d'obferver  qu'il  ne  compte  entre 
celles  de  l'inégalité  àç.s  fortunes,que  l'invention 
des  inftrumens  d'Agriculture  &  des  machines 
qui  ont  (implifié  les  opérations  des  arts  ;  à  quoi 
il  ajoute  enfuite  la  durée  de  certaines  chofes 
de  luxe,  qui  fe  confervent  d'une  génération 
à  l'autre;  en  forte  que,  par  un  malheur  fîngulier, 
il  n'a  rien  dit  fur  cette  matière  qui  ne  foit 
une  méprife.  Pour  le  faire  connoître  ,  nous 
n'avons  befoin  que  de  définir  le  luxe  tout  et 
qui  haujjc  U  taux  de  Vaifancsy  ou  tout  ce  quïl 
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z\n  faut  quun  ménagz  ne  fuffife  à  tous  fis  befiins. 

Cette  dernière  définition  nous  reporte  aux 
temps  les  plus  reculés  ,  où  chaque  ménage 
fe  fuffifant  à  lui-même,  il  y  avoit  autant  de 
citoyens  que  de  pères  de  familles,  &  où  les 
Républiques  étoient  refferrées  chacune  dans 
un  très-petit  territoire.  La  première  définition 
convient  mieux  à  tous  les  temps  &  à  tous  les 
peuples  5  &  peut  être  expliquée  par  la  dernière , 
qui  n'en  diffère  que  par  la  différence  des  hypo- 
thefes.  Chaque  fiecle  &  chaque  pays  2i  fin  taux 
d*aifance.  Le  moindre  taux  efi:  celui  qui  fuffit 
rigoureufement  à  un  homme  pour  l'affranchir 
du  befoin  de  gagner  ,  &  lui  laifTer  la  libre 
difpofition  de  fon  temps  &  de  fes  facultés. 
Un  hamme  qui  a  cette  aifance  efl  fufceptibh 
de  toutes  les  vertus  fociales  &  politiques  , 
&  eft  vraiment  un  citoyen.  L'exiftence  d'hom- 
mes de  cette  efpece  efl:  le  chef-d'œuvre  des 
lois  politiques  -,  &  ces  lois  font  bonnes  ou 
mauvaifes ,  fuivant  qu'elles  font  plus  ou  moins 
favorables  à  leur  multiplication. 

Suppofons  maintenant  un  taux  d'aifance 
tel  5  qu'un  homme  cultivant  la  terre  &  un  autre 
homme  en  façonnant  les  produdions,  fufîifent 
pour  en  exempter  un  troifieme  ,  que  nous 
nommerons  leur  maître  ;  &  du  travail  &  des 
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"befoîns  ,  le  taux  d*aifance  dont  cet  homme 
jouira  ,  pourra  être  appelé  le  taux  de  deux 
hommes.  Si  les  befoins  du  maître  augmen- 
tent &  qu  il  faille  cinq  cultivateurs  &  cinq 
artifans  pour  fuHire  à  fes  befoins ,  ce  fera  le 
taux  de  dix  hommes  ,  &  ainfi  de  fuite.  Mais 
fuppofons  que,  les  befoins  reftant  les  mêmes, 
on  invente  des  inftrumens  d'Agriculture  qui 
rendent  la  culture  plus  expéditive,  &  des  ma- 
chines qui  facilitent  les  fabrications  ,  de  ma- 
nière que  le  maître  n'ait  plus  befoin  que  de 
fix  hommes  au  lieu  de  dix ,  fon  taux  d*aifance 
deviendra  celui  de  fix  hommes ,  c'eft-à-dire  , 
qu'il  n'y  aura  plus  que  fix  pauvres  contre  un 
aifé;  car  il  faut  nommer  pauvres  tous  ceux 
qui  travaillent  pour  autrui  ,  puifqu'il  n'y  a 
que  la  pauvreté  abfolue  ou  relative  qui  puifTe 
porter  un  homme  à  travailler  de  fes  bras  pour 
un  autre  homme.  Ainfi,  plus  le  taux  de  l'ai- 
fance  fera  haut ,  foit  par  la  multiplication  des 
befoins,  foit  par  les  contributions  au  moyen 
defquels  le  fifc  fe  met  de  part  ou  avec  le  pro- 
priétaire ou  avec  le  fabricant ,  foit  par  l'ufage 
des  chofes  qui  viennent  de  loin  ,  foit  par  la 
recherche  qui  exige  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
plus  il  y  aura  de  pauvres  contre  un  nombre 
toujours  moins  grand  d'aifés. 
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Mais  fi  ce  qu*on  ne  fe  procure  qu'à  grands 
frais  eft  en  même  temps  très-fragile  ou  d*un 
ufage  très-court,  le  luxe  s'accroît  de  tout  ce 
que  cette  circonflance  fait  employer  de  bras 
de  plus  ;  en  forte  que  c'eil:  exadement  une 
contre-vérité  que  ce  que  dit  M.  Necker 
(  tom.  lii,  p.  PP  )  5  «  qu'un  obftacle  à  l'ac- 
»  croilïement  exceflîf  des  progrès  du  luxe , 
»  c'eft  l'inconftance  des  goûts  &:  Tempire  de 
»  la  mode  ".  Il  en  donne  pour  raifon ,  ce  qu'il 
33  y  auroit  un  bien  plus  grand  nombre  d'ou- 
»  vriers  occupés  à  multiplier  les  objets  de 
3>  magnificence,  fi  une  partie  confidérable  des 
»  hommes  ftlpendiés  par  les  riches  n'étoit  pas 
j^  fans  ceiTe  employée  à  changer  aujourd'hui 
33  ce  qu'on  a  fait  hier  jj.  Il  a  voulu  dire  qu'il 
y  auroit  un  bien  moindre  nombre  d'hom- 
mes ,  6cc. ,  fi  une  partie  confidérable  ,  &c.  En 
faifant  cette  corredion  ,  que  le  fens  exige ,  je 
dis  la  méine  chofe ,  &  je  n'en  cenfure  pas  moins 
cet  efprit  de  légèreté ,  &  je  ne  crois  pas  être 
moins  homme  d'état  pour  avoir  cette  févérité , 
qui  chez  moi  efi:  très -réfléchie. 

Pour  démêler  les  raifons  de  la  contradidion 
très-formelle  qu'il  y  a  entre  M.  Necker  Se 
moi  5  il  ne  faut  pas  remonter  à  l'invention  de 
la  charrue:  il  faut  regarder  les  richelTes  comme 
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fe  partageant  fans  cefTe^non  feulement  entre 
les  propriétaires  fonciers ,  dont  le  lot  fortuné 
eft  le   feul    qu  envie  M.    Necker,    mais   aufTi 
entre  les  banquiers  &  les  financiers,  les  né- 
gocians     &    les  entrepreneurs    de    manufac- 
tures, B^c.    Il  efl  vrai  que  dans    ma  thé-^rie 
générale  je  compte  tous  ces  gens-là  entre  les 
pauvres  \  mais  ils  ne  font  pauvres  que  d'efprit, 
c  elVà-dire  ,  que,  parce  que  ne  fe  croyant  jamais 
aflez  riches ,  ils  travaillent  toujours  pour  nous 
&  les  uns  pour  les  autres  ,  comme  s'ils  étoient 
pauvres.  Or,  admettant  ce  partage  continuel 
des  richelfes  ,  je  dis  que  chacun  cherche  à  fe 
faire  fa  part  à  proportion   de  fes  befoins ,  & 
que  les  befoins  étant   très-grands  ou  le  taux 
de  l'aifance  très  haut ,  chacun   fe   fait  fa  part 
très-forte.   11  y  a  tel  homme  à  qui  il  ne  faut 
pas  moins  de  cent  mille  pauvres  ;  à  tel  autre 
il  n  en  faudra  que  dix  mille. 

Le  gentilhomme  n'a  que  trois  moyens  pour 
atteindre  à  fon  taux  :  le  mariage  égal,  la  mefal- 
liance ,  &  les  grâces  du  Roi.  S'il  ne  réufTit  d'au- 
cune de  ces  manières ,  il  ne  fe  mariera  pas  , 
ou  s'il  a  été  marié  par  fes  parens ,  il  fera  en 
forte  que  fa  poftérité  arrive  au  taux  qu'il  croit 
lui  convenir,  ou  périfTe.  Les  fubftitutions  ont 
dû  être  reftreintes  dans  leur  durée,  les  coutumes 
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éludées ,  les  biens  dénaturés ,  pour  faciliter 
ces  accumulations  de  richefTes  que  le  luxe 
rend  néceflaires.  Le  Tiers-Etat  a  eu  un  lot 
plus  fortuné  ,  puifqu'en  fourniflant  des  agens 
en  chef  de  ce  commerce  qui  embrafTe  les 
quatre  parties  du  monde ,  de  cette  induftrie 
qui  façonne  tout,  de  ce  change  auquel  donne 
lieu  le  déplacement  continuel  à^s  denrées,  & 
en  s'emparant  de  plus  de  tous  les  détails 
d'une  finance  aflbrtie  à  ce  nouvel  état  à^^ 
chofes ,  il  s*efl:  approprié  prefque  toutes  les 
richefTes  mobilières ,  &  s'en  eO:  fervi  pour  ac- 
quérir une  grande  partie  des  fonds  du  Royaume. 
Mais  à  cette  hauteur ,  les  heureux  du  Tiers-Etat 
ont  donné  &:  reçu  l'exemple  d'un  luxe  qui  a 
haulTé  pour  eux  le  taux  de  l'aifance  au  pair  , 
pour  le  moins,  de  celui  que  s'eft  fait  la  No- 
blefïè  5  en  forte  que  ,  dans  les  deux  ordres,  ce 
taux  a  été  de  plufieurs  milliers  de  pauvres 
contre  un  riche.  Mais  n'eft  il  pas  clair  qu'avec 
moins  de  luxe  il  y  auroit  plus  de  riches  , 
parce  qu'on  le  feroit  à  moindres  frais  ;  & 
que  s'il  y  avoit  plus  de  riches  il  y  auroic 
moins  de  pauvres  ? 

La  découverte  du  Nouveau  Monde  a  fans 
doute  contribué  à  l'accroiflement  du  luxe,& 
cela  en  plufieurs  manières.  1°.  Elle  a  augmenté 

nos 
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^s  befoins  en  nous  procurant  de  nouveaux 
objets  de  convoitife ,  comme  le  fucre,  qui  a 
remplacé  le  miel  ^  au  grand  détriment  de  nos 
cultivateurs  ^  le  cacao  &  la  vanille  ,  le  café  , 
îa  cochenille,  l'indigo,  &:c.  2*^.  En  donnant 
lieu  à  un  commerce  nouveau  ,  elle  a  multiplie 
les  movens  de  s'enrichir  .  d'où  a  réfulté  une 
plus  grande  inégalité  des  rich'^fles.  3°.  Elle  a 
donné  lieu  à  un  très-grand  sccroifTement  du 
numéraire,  &,  par  cet  accroiflTement,  au  com- 
merce de  l'argent  5  qui  efl:  devenu  produaif 
de  lui-même;  d'où  ont  réfulté  les  fortunes  des 
eapitaliftes  ,  tant  rentiers  qu'agioteurs  :  & 
tomme  cette  induftrie  ne  s'exerce  bien  que 
dans  la  Capitale  ,  toute  fortune  qu'elle  a  pro- 
duite a  été  vouée  au  luxe.  Dès-lors  ce  qui 
étoit  autrefois  richefle  eft  devenu  m.édiocrité, 
ce, qui  étoit  médiocrité  eft  devenu  pauvreté > 
ee  qui  étoit  pauvreté  eft  devenu  mifere. 

Et  qu'on  ne  penfe  pas  que  ce  fléau  a  borné 
fes  ravages  à  la  Capitale  :  le  taux  de  l'aifancé 
a  haufTé  dans  les  provinces  comme  à  Paris  ; 
&  tel  dont  l'aïeul  vivoit  honnêtem.ent  avec  le 
produit  d'une  métairie  qu'il  faifoit  valoir,  ne 
fe  trouve  pas  riche  avec  le  revenu  de  dix  me* 
t^irles  mal  exploitées  par  dix  malheureux , 
dont  plufieurs   font  métayers  où   leurs  persi. 
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furent  propriétaires.  Que  font  devenus  leâ 
defcendans  des  autres  propriétaires  que  ce 
même  homme  remplace  ?  Ou  il  n'en  exifte 
point,  ou  ils  languirent  dans  une  pauvreté 
abfolue. 

C'eft  encore  une  erreur  ou  une  demi-vérité , 
^ue  M.  Necker  oppofe  à  ce  qu'il  appelle  con- 
fufion  d'idées.  Cette  prétendue  confufion  con- 
fifl-e  à  faire  honneur  au  luxe  de  l'origine  àt% 
Arts.  Ccft  plutôt,  dit-il  ,  à  l'avancement  de 
la  fcience  dans  tous  les  genres  qu'il  faut  im- 
puter l'accroiiïement  du  luxe.  J'épargne  à 
mes  Lecteurs  la  preuve  de  cette  aflertion  ,  qui 
nous  renvoie  au  temps  où  vécut  Mercure 
Trifmégifte.  C'eftoù  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
riches  &  oififs  .  que  les  Arts  fe  perfedionnent 
pour  les  araufer.  Cefl  où  il  y  a  des  hommes 
riches  &  voluptueux ,  que  l'artifan  &  l'artifte 
s'évertuent  pour  leur  procurer  des  jouifTances 
&  des  commodités  nouvelles  ,  dans  l'efpérance 
d'en  être  bien  récompenfés.  Où  toutes  les 
fortunes  font  bornées  ,  l'artifle  invente  peu  , 
l'artifan  perfedionne  peu  ,  parce  qu'on  feroit 
peu  de  cas  de  fes  chef-d'ceuvres ,  &  qu'on  ne 
les  lui  payeroit  pas. 

Je  fuis  peut-être  trop  long  :  mais  je  dois 
encore  une   réflexion    à  mes   Lecteurs.  Tous 
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:îes  hommes  ou  riches  ou  aifés ,  &  ^  dans  un 
fens  ,  les  pauvres  eux-mêmes,  font  économes 
■&  dirpenfateurs ,  &  ne  font  rien  de  plus ,  le 
banquier  comme  le  négociant,  &  le  marchand 
comme  le  propriétaire.  Chacun  a  fon  économie 
fiour  avoir  un  revenu  ,  &:  chacun  a  îa  dif- 
difpenlation  de  ce  revenu.  Le  marchand  ou 
le  banquier  a  fes  fonds  qu'il  fait  valoir.  S'il 
économife  mal,  (on  revenu  fera  moindre  qu'il 
ne  devroit  être  \  s'il  dépenfe  mal ,  il  nuit  aux 
autres  &  à  lui-même.  Je  ne  parlerai  ici  que 
d'un  vice  de  difpenfation  ;  c'eft  celui  d'un 
marchand  ou  d'u.i  banquier  qui,  dans  la  prof- 
périté,  dépenfe  tous  fes  profits.  Le  malheur 
viendra  \  &  pour  n'avoir  rien  épargné  ,  il 
fera  banqueroute.  M.  Necker  demandoit  un 
jour  comment  les  banqueroutes  devenoient 
fi  fréquentes  :  Ceft^  lui  répondit -on,  qu'on 
Veut  jouir  &  s'enrichir  à  la  fois.  Voilà  la  con- 
damnation du  luxe  ,  dans  une  clafTe  à  la- 
quelle M.  Necker  ne  le  reproche  pas. 

Les  propriétaires  fonciers  font  bons  ou 
mauvais  économes  ,  félon  qu'ils  font  valoir 
leurs  biens:  mais  ilsfont  mauvais  difpenfateurs, 
s'ils  dépenfent  tout  leur  revenu  fans  en  rien 
mettre  à  l'entretien  de  leur  propriété,  fans  en 
rien  rendre  à  ceux  qui  confomment  leurs  den- 
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rées  les  moins  tranfportables.  Ils  ne  gardent 
pourtant  rien  pour  eux  ,  &  d'autant  moins , 
que  ces  modes  font  plus  changeantes.  Ils  don- 
nent tout  aux  pauvres  répandus  fur  le  globe, 
depuis  Mexico  jufqu  à  Peckin  ,  &  depuis  le 
pays  des  Zèbres  jufqu'à  celui  des  Hermines. 
Mais  il  y  a  des  pauvres  qu  ils  oublient ,  ceux 
qui  foflbyent ,  efTartent ,  font  des  torchis  & 
couvrent  en  chaume.  Leurs  terres  cependant 
dépérilTent  3  &:  avec  elles  le  territoire  de  la 
Nation.  Le  luxe  a  occafionné  «"^  prefque  né- 
ceiTité  ce  vice  de  difpenfation.  Eft-ce  là  foa 
apologie  ? 

M,  Necker  (tome  III,  page  J04  &  lOj) 
n'eft  pas  éloigné  de  fe  rencontrer  avec  un 
Economifte  ,  qui ,  dans  fa  Théorie  du  Luxe  , 
vouloit  que  le  Prince  &  fa  Cour ,  &  les  fer- 
viteursdu  Prince  fufTent  feuls  modeftes  &  auf- 
teres  ,  &  que  par-tout  ailleurs  le  luxe  fût 
utile  5  &  très-utile. 

M.  Necker  ne  veut  pas  feulement  que  le 
Gouvernement  n  accroifTe  pas  l'inégalité  des 
parts  par  un  prélèvement  d'argent  fait  fur  la 
généralité  du  Royaume,  au  profit  d'un  petit  nombre 
de  perfonnes  déjà  favorifées  par  leur  fituation  , 
quoiqu'il  trouve  très-bon  que  le  Gouverne- 
ment fafle  de  très-grandes  dépenfes  pour  fa- 
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clllter  &  multiplier  les  opérations    des   agens 
de  notre  luxe  qui  nous    fervent  à  Marfeille  , 
à  Bordeaux ,  à  Nantes  ,  à  Rouen  ,  à  Lyon  , 
à  Paris  5  &  de   très -grandes  encore  pour  fa- 
ciliter toutes   les  communications  de   Tinté- 
rieur,  afin  que  chacun   ayant   la  commodité 
de  ne  pas  vivre  chez  foi ,  il  n'y  ait  pas  un 
homme  aifé  dont  les    fubfiftances  ne  pafTent 
par  les  mains  d'autres  agens  nés  &  à  naître , 
&  qui  jamais  ne  devront  fe  lafTer   de  s'enri- 
chir. Non  feulement,  dis- je,  M.  Necker  veut 
que  le  fervîce  du  Roi  &  de  l'Etat  foit  le  feul 
qui  n  enrichHTe   pas    fes  agens  ,    il   veut   en- 
core que  le  Roi  prenne  une  bonne  part   au 
revenu  de  ces  propriétaires  ,   qui    feuls    font 
riches    (d'une  richeiTe   contribuable)  du  re- 
venu de  ces  richards  dont  les   riches  enfans 
font  élevés  aux  Ecoles  militaires ,  pour  dimi- 
nuer l'inégalité  des  fortunes   ou  les  inconvé- 
niens  de   cette  inégalité  ,  -en   améliorant  les 
hôpitaux,  les  prifons  ,  les  dépôts  de  mendi- 
cité, &  les  ateliers  de  charité,  qu'il  faut  aug- 
menter &  diriger  de  manière  que  lés  pauvres 
aient  du  travail  en  tout  temps  ,  &  qu'en  tra- 
vaillant modérément,  ils  gagnent  plus  qu'avec 
ces  tyrans  propriétaires  ,  ôc  forcent   ceux-ci 

à  hauffei:  leurs  falaires^ 
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Il  me  femble  que  M.  Necker  fait  bien  ce 
qu'il  veut  quand  il  propofe  à  la  fois  de  né- 
ceffiter  la  haufTe  des  falaires  ,  &  d'améliorer 
les  prifons  a  les  dépôts  de  mendicité,  &  les 
hôpitaux  3  c'eft-à  dire  qu'il  prévoit,  i**.  que 
le  haut  prix  des  falaires  fera  c^ufe  que  chaque 
propriétaire  emploiera  moins  d'ouvriers.  Car 
il  eft  5  avec  fes  befoins  qu'augmente  le  \uxe^ 
entre  le  Fifc  qui  lui  demandera  toujours  da- 
vantage, &  le  journalier  qui  le  rançonne,  de 
travaille  d'autant  moins  qu'il  gagne  plus  j 
2°.  que  îe  journalier  ôc  l'artifan  ,  mieux  payés  ^ 
mangeront  mieux  &  boiront  davantage  ,  & 
qu'ainh  leur  dénuement  fera  le  même  de  leurs 
befoins  plus  grands ,  quand  l'ouvrage  languira  ^ 
quand  les  enfans  viendront  en  trop  grand 
nombre  ,  ou  quand  viendront  les  maladies  ou 
la  vieilleffe-,  3°.  que  dès-iors  les  hôpitaux  de- 
viendront toujours  plus  nécefTaires,  &  devront 
toujours  être  plus  riches  i  4°.  que  les  mendians 
feront  auflî  en  plus  grand  nombre  ,  faute  de 
travail  3  ou  parce  qu'on  ne  payera  pas  leur  tra- 
vail affez  cher  pour  vivre  comme  vivront  leurs 
pareils  -,  5°.  que  la  mendicité  ne  rendant  pas 
de  quoi  vivre  de  cette  manière  ,  beaucoup 
de  mendians  fe  dégoûteront  de  ce  métier  , 
&:  prendront  celui  d'çxaâ:eurs  arnaés ,  ce  ^ui 
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remplira  les  prifons  de  gens  accoutumés  à 
bien  vivre. 

J'écris  ceci  dans  une  campagne  voifine  de. 
deux  grofles  manufadures  dont  prefque  tous 
U%  habitans  font  tiflerands  ,  &  gagnent  les 
uns  40  à  50  fous  par  jour  ,  d'autres  30  a 
3J  fous  ,  mais  où,  jufquaux  femmes  &  aux 
enfans  au  -  defïïis  de  dix  ans  ,  tout  travaille  & 
gagne.  Chaque  ménage  a  fon  pot-au-feu  tous 
les  jours  ,  &  dépenfe  journellement  tout  ce 
qu'il  gagne.  Si  l'ouvrage  languit ,  ou  que  le 
bled  renchériflTe  ,  la  mifere  efl:  affreufe.  Les 
journaliers  font  chers  à  proportion  ;  on  les. 
paye  20  à  2/  fous.  Les  valets  chers  à  pro- 
portion ,  &  veulent  encore  mieux  vivre  que 
les  tiflerands.  AufTi  un  arpent  d'une  terre  ex- 
cellente ne  fe  loue-t-il,  encoips  de  ferme, que 
20  à  2J  livres  ,  tandis  qu'un  arpent  de  la 
même  terre,  fi  on  le  donne  féparément  à  un 
tiflerand  qui  le  fait  labourer  par  un  fermier, 
fe  loue  de  yy  à  100  livres. 

Voilà  mon  apologue,  qui  n'efl:  pas  une  fable. 
Je  laifle  à  mes  ledeurs  à  en  tirer  les  confé- 
quences.  Je  remarquerai  feulement  en  faveur 
de  ceux  qui  n'entendent  pas  ces  matières  , 
que  le  fermier  qui  a  fon  atelier  tout  monté,  la- 
boure à  bon  marché  pour    le  tiflèrand  ,  qui 
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fait  enfuite  lui-même   fa  moifTon  ,  &  que  cô 
même  fermier  qui  ne  donne  que  20  à  25  liv-, 
de  Tarpent  au  propriétaire,  qui  lui  fournit  en- 
core   les   bâtimens  ,    donnera    fouvent   75*   à 
|00  francs  de  l'arpent  de  terre  qu'un  autre  par- 
ticulier lui  louera ,  parce  que  pour  le  cultiver 
îî  ne  lui   faudra  pas  un  valet  de  plus   L'ate- 
lier dont  le  propriétaire  paye  la  dépenfe ,  lui 
coûte  donc  les  trois  quarts  des  fruits  de  fa 
tçrre  ,  non  compris  le  profit  du  fermier ,  & 
cela  dans  un  pays  où   la  condition  du   petit 
peuple  efl:  telle  ,  que  M.  Necker  voudroit  la 
faire  par- tout  au  moyen  des  ateliers  de  cha- 
rité ,  &   peut-être   en   faifant   des   dépôts    de 
mendicité  des  retraites  commodes    &  agréa-r 
bles  5    &  des  hôpitaux  des  afiles    très  -  préfé- 
rables   à    celui    que    trouve  dans    fà    maifôn 
l'homme   du   peuple    qui    a    encore    trop   de 
fierté  pour  vouloir  profiter  d'une  pareille  ref- 
foufce.  Le  peuple  fe  corrigera  de  cette  fierté, 
fi  on  fuit  les  plans  de  M.  Necker  ,  &  il  faudra 
finir  par  avoir  affez  d'hôpitaux,  &  aflez'bien 
,     dotés ,  pour  y  recevoir  &  y  foigner  toute  la 
çlafTe  qui  vit  de  fon  travail.  J'entrevois  donc 
qu'alors  le  revenu  net  des  propriétés ,  réduit 
dans  l'exemple  cité  à  un  cinquième,  &  dans 
î'hypothefe  à  un  dixième^  devra  être  appliqué 
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tout  entier  à  l'entretien  des  hôpitaux,  &  que 
la  France  ne  fera   plus  qu'un  vafte  domaine, 
dont  le   revenu  fera  partagé   entre  le  Roi  & 
les  hôpitaux- 

L'énormité  de  la  taxe  des  pauvres  dans  cette 
heureufe  Angleterre  ,  que  M.  Necker  ne  fe 
lafle  point  d'admirer  ,  à  cela  près  feulement 
qu'il  y  trouve  trop  de  voleurs  de  grand  che- 
min ,  eft  un  exemple  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
foulager  la  mifere  d'un  peuple  fortuné.  Mais 
la  demande  que  font  &:  les  fermiers  &  les 
propriétaires  fonciers ,  qu'il  foit  fait  des  lois 
pour  limiter  l'importation  des  grains  ,  eft  un 
indice  de  la  détrefle  des  cultivateurs  ,  à  qui 
il  faut  la  cherté  forcée  de  cette  denrée  de 
première  néceilîté  ,  pour  pouvoir  foutenir  la 
culture.  Cela  fe  rapproche  du  fyftéme  des  Eco* 
nomrfles ,  &:  pourroit  nous  donner  en  Angle- 
terre le  fpedlacle  d'une  guerre  des  farines* 

Quant  à  nous  ,  craig-^.ons  de  rendre  général 
en  France  l'engourdiffement  d'où  les  Efpagnols 
ont  tant  de  peine  à  fortir  ,  &  d'où  l'Admi- 
niflration  provinciale  du  Berri  s'efforce  de 
tirer  cette  province.  Et  pour  ce  qui  eft  des 
complaintes  fur  la  mifere  du  peuple  ,  pour 
jutant  qu'elle  ne  procède  pas  de  la  détrefle 
'^u  propriétaire  y  armons  -  nous  contre  cett^ 
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tentation  de  la  réflexion  de  M.  Necker  , 
(tome  III,  page  Ii8)  :  «  Que  le  contrafte 
3>  entre  le  luxe  des  uns  &:  la  modique  for- 
33  tune  àts  autres  (  dont  les  âmes  trop  fen- 
»  Jîbks  font  navrées  )  ne  repréfente  point  les 
»  proportions  du  bonheur.  Hélas  !  qui  le 
»  croiroit  ?  dit-iU  ce  font  ceux  que  Its  lois 
>»  de  la  propriété  réduifent  en  tout  temps  au 
55  fimple  nécefTaire ,  qui  fupportent  avec  plus 
>»  de  tranquillité  le  fpedacle  du  fafte  &  de 
»  la  richefTe.  Cette  pompe  eft  à  une  fi  grande 
»  diftance  de  leurs  idées  d'habitude  ,  quils 
»  s*accoutument  à  la  contempler  comme 
»  Tattribut    de   quelques    êtres   d'une  nature 

»  différente  de    la    leur C*e{l   plu- 

»  tôt  lorfqu'on  eft  inftruit  par  une  forte 
r>  d'aifance  ,  c'eft  lorfqu*on  jouit  déjà  des 
»  commodités  de  la  vie  ,  qu'on  devient 
»  jaloux  du  luxe  des  autres.  Ceft  qu'alors  h 
35  vanité  s'éveille,  èc  que  cette  pafîîon  eft  une 
53  fource  d'envie.  Il  faut  pour  s*en  défendre 
35  éviter  avec  foin  de  s'écarter  de  l'état  où 
»  la  fortune  vous  a  placé  55.  Et  pour  en  dé- 
fendre le  peuple,  pour  l'entretenir  dans  cette 
heureufe  illufion  qui  lui  fait  regarder  le  fade 
&  la  richeiïe  comme  l'attribut  de  quelques 
êtres  d'une  nature  différente  de  la  fienne^  il 
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faudroit  qu'il  vît  moins  fouvent  for.tir  du. 
milieu  de  lui  des  nourriflons  de  la  fortune , 
qui  5  fans  avoir  rien  fait  pour  mériter  iQ% 
hommages,  &  fans  qu'il  puiiTe  les  croire  d'une, 
nature  différents  de  la  fienne  ,  lui  donnent  le 
fpedacle  de  la  pompe,  du  fafte  ,  &  d'une  oifi- 
vcté  qu'il  regarde  comme  le  bonheur.  Il  n'en 
étoit  pas  ainll  lorfque  la  Nobleffe  &  la  ri- 
chciTe  étoient  prefque  inféparables ,  &:  que  la 
première  ne  s'acquéroit  que  par  les  hauts  faits, 
ou  lentement  dans  des  profeflions  également 
honorables  &  pénibles. 

Remarquons  néanmoins  fur  la  tirade  phi- 
lofophique  de  M.  Necker  ,  que  ce,  ne  font 
point  les  lois  de  la  propriété  qui  réduifent  le 
peupîe  à  l'étroit  néceffaire  j  que  ce  font  elles 
qui  le  lui  procurent ,  &  que  fans  la  propriété 
il  n'y  auroit  que  des  fauvages  ,  qui  vivroient 
de  la  chaffe  &  des  produdions  fpontanées 
de  la  terre.  Encore  quelques  déclamations 
comme  celles  de  M.  Necker  contre  la  pro- 
priété &  les  propriétaires  ,  &  je  ne  défefpé- 
rerai  pas  de  voir  renouveler  des  Romains  la 
propofition  àts  lois  agraires,  que  les  Tribuns 
du  peuple  ne  propofoient  que  pour  s'atta- 
cher.  la  partie  honteufe  du  peuple  Romain, 
ce  petit  peuple  habitué  au  féjour  de  Rome, 
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à  fon  marché  &  à  fes  comices  ,  qui  ne  de- 
mandoit  des  terres  que  pour  les  louer  à  des 
campagnards ,  &  vivre  du  travail  d'autrui  ^ 
en  écoutant  des  harangues  &  en  vendant 
des  fuffrages. 
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CHAPITRE    XIII. 

Sur  V augmentation  progrejjivc  du  numé-^ 
raire. 
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UAND  on  fait  commerce  d^argent,  & 
qu'on  le  fait  de  manière  à  avoir  fa  part  de 
celui  qui  entre  dans  un  Royaume  ,  &  une 
part  plus  grande  à  proportion  que  n'eft  la 
diminution  qu'éprouve  la  valeur  de  l'argent 
qu'on  a  déjà ,  on  doit  trouver  très-heureux 
qu'il  entre  de  l'argent  dans  le  Royaume. 

Quand  on  fait  le  commerce  des  denrées, 
&  qu'on  profite  de  leur  renchériffement  autant 
ou  plus  qu  on  n'y  perd ,  &  que  l'accroiffement 
du  numéraire  facilite  les  emprunts  que  l'on 
fait  à  un  intérêt  modique ,  pour  gagner  le 
double  ou  le  triple  dans  fon  commerce  ,  on 
félicite  fon  pays  de  cet  accroiffement  numé* 
raire. 

Quand  on  efl  à  la  tête  des  Finances,  ST 
qu'en  payant  les  intérêts  des  anciens  emprunts 
on  en  fait  encore  de  nouveaux  ,  on  eft  bien 
aife  que  l'accroiffement  du  numéraire  avililïè 
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l'argent  qu'on  paye ,  &  donne  la  faeilitl  d'en 
trouver. 

Mais  quand  on  n  eft  dans  aucune  de  ces 
pofitions  ,  &  que  l'on  regarde  la  formation 
dQ%  fortunes  nouvelles  comme  la  marque  cer- 
taine de  la  deftruction  de  quelque  fortune  an- 
cienne ou  de  la  diminution  de  toutes  ,  & 
comme  une  portion  de  la  révolution  par  la- 
quelle une  nation  de  races  gagnantes  fe  fubf- 
titue  à  la  nation  perdante  des  anciennes  races, 
on  penfe  un  peu  diiféremment  de  cet  accroif- 
fement  du  numéraire  ;  ôc  fi  on  le  regarde 
comme  nécefiaire,  on  ne  le  regarde  pas  moins 
comme  un  mal. 

L'argent  qui  entre  dans  le  Royaume  ne  va 
pas  trouver  directement  celui  qui  cultive  la 
cheneviere  d'où  eft  fortie  la  toile  portée 
à  Cadix,  celui  qui  a  nourri  le  mouton  dont 
la  laine  couvre  TAnglo-Américain  ,  celui  à 
qui  appartient  la  vigne  dont  le  vin  ou  l'eau- 
de-vie  s'eft  échangé  contre  de  Tor  ,  le  pro-* 
priétaire  du  mûrier,  6cc;  il  pafie  par  les  mains 
d'un  négociant  qui  a  acheté  au  prix  de  la 
pauvreté  &  revendu  au  prix  de  la  richefle 
©u  du  befoin  :  &:  tandis  que  laccroiflement  du 
numéraire  ne  fait  hauflfer  que  très  lentement 
le  prix  Ôlq^   denrées   dans  l'intérieur  ,  &:  en 
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tenchéridant  tout  à  la  fois  n'enrichit  per- 
fonne ,  le  négociant  a  déjà  fait  fa  fortune  ^ 
&  le  banquier  la  fienne. 

Voilà  un  des  effets  de  raccroiflèment  du 
numéraire  depuis  la  découverte  du  nouveau 
monde.  C'en  eft  un  autre  correfpondant  à 
c^Jui  là  que  raviliffement  des  cens  &  rentes  , 
qui  ,  dans  le  dernier  fiecle  encore  ,  faifoient 
une  partie  confidérable  du  revenu  de  nos 
terres  ;  &  c'eft  ainfi  que,  depuis  l'heureux 
voyage  de  Chriftophe  Colomb  ,  la  Nation 
Françoife  a  été  en  partie  retournée  ,  &  con- 
tinuera à  fe  retourner,  jufqu'à  ce  que  le  peuple 
ne  voie  au-deflbus  de  lui  que  des  hommes 
nouveaux  qu'il  méprifera ,  &  que  le  Roi  ne 
voie  autour  de  lui  que  des  hommes  nouveaux 
qu*il  pourra  traiter  comme  le  Roi  Chilpérîc 
traitoit  ce  Comte  Leudafte,  qui  étoit  fils  d'uQ 
vigneron  flfcal. 

M.  Necker  (  tom.  m ,  p.  79  )  fait  Taveu 
de  l'inutilité  du  commerce  étranger  &  de 
l'abondance  du  numéraire  pour  le  bonheur 
d'une  Nation,  dans  l'hypothefe  qu'il  établit  à 
la  page  79  de  fon  troifieme  tome.  Comme 
nous  avons  difcuté  une  hypothefe  femblable 
dans  le  fupplément  à  fon  Compte  rendu  ,  que 
nous  pourrons  donner  au  public ,  nous  ne  nous 
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y  arrêterons  pas  ici;  nous  avertirons  feuî^*- 
ment  que  le  Royaun:ie  de  l'hypotheie,  quoique 
M.  Necker  le  diffimule ,  doit  perdre  en  popu- 
lation ,  en  aifance  ,  en  bonheur  &  en  force 
réelle  tout  ee  qu'il  lui  fait  gagner  en  numé- 
raire, &  que  bien  minces  ou  bien  imaginaires 
font  les  avantages  qu'il  lui  procure  par  cet 
accroiflement  d'elpeces* 

L'exemple  des  petites  Républiques  fans  ter- 
ritoire ,  ou  dont  le  territoire  n'eft  prefque 
rien  ,  féduit  tous  les  politiques  fuperficiels  , 
qui  ne  réfléchiiTent  pas  qu'une  ville  comme 
Genève  ne  peut  être  florilTante  qu'aux  dépens 
d*une  grande  étendue  de  pays  que  fon  in- 
duftrie  met  à  contribution  ;  qu'une  République 
comme  la  Hollande  n'a  pu  parvenir  à  un  haut 
degré  de  fplendeur  que  par  des  moyens  qui 
n'auroient  pas  fuffi  pour  procurer  la  même 
fplendeur  à  une  féconde  République  de  Hol» 
lande  ,  &  quainfi  ce  ne  feroit  pas  allez  de 
toute  la  terre  pour  qu'un  Royaume,  comme 
la  France  ,  pût  obtenir  le  même  genre  de 
profpérité.  Mais  en  fuppofant  même  que  telle 
pût  être  la  fplendeur  factice  de  la  France  >, 
quel  Gouvernement  pourroit  être  aiïez  vigou^ 
reux  pour  tenir  dans  le  devoir  autant  d'Amf- 
terdam ,  de  Rotterdam ,  de  Flsllingue  ,  que 
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ce  Royaume  en  comporteroit  ;  &  où  trouve- 
roit-on  des  foldats  pour  le  défendre  contre 
les  peuples  pauvres  dont  fa  richeiTe  irriterolt 
la  convoitife  &  aiguiferoit  le  courage  ? 
Aï.  Necker  croit  que  dans  un  Royaume  pauvre 
en  efpeces  ,  mais  riche  en  hommes  &  en  fub- 
fiftances  ,  il  n*en  coûteroit  pas  beaucoup  pour 
corrompre  les  Généraux,  les  Soldats,  &  les 
Miniftres.  Je  penfe  que  dans  un  Royaume 
très- riche  on  trouveroit  plus  d'hommes  ac- 
ceiTibles  à  la  corruption.  Les  riches  Empereurs 
des  Romains ,  plus  riches  encore  que  nous  , 
corrompirent,  il  eft  vrai,  chez  les  pauvres 
barbares  les  Généraux  &  les  Rois  eux-mêmes  : 
mais  il  ne  fallut  que  peu  de  fiecles  pour 
prouver  que  des  peuples  pauvres  n'acceptent 
\qs  dons  qu'on  leur  fait,  que  comme  des  à 
compte  du  pillage  généra.^  qu'ils  fe  promet- 
tent à^s  richeffes  du  peuple  opulent. 

L'argent  eH:  puiffance  pour  un  citoyen  qui 
fait  des  conquêtes  fous  la  protef^ion  des  lois. 
Il  efl:  puiiTance  pour  une  petite  République 
qui ,  fous  la  proteétion  du  fyftême  de  l'Europe , 
acheté  des  foudoyés  pour  fe  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main  ou  des  protedeurs  auprès 
des  grandes  puiflances.Pour  un  grand  Royaume, 
les  hommes  ^  les  fubfiftances  &  la  vertu  font 
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puiflance.  Et  fi  de  40  millions  qui  entrent 
tous  les  ans  en  France ,  10  millions  feulement 
reftent  entre  les  mains  des  agens  du  commerce 
pour  devenir  richefle  ,  c'eft  une  puiiTance  de 
10  millions  que  quelques  hommes  emploient 
pour  s'emparer  de  ce  qui  leur  convient  ,  &: 
mettre  ou  tenir  dans  la  fervitude  autant 
d*hommes  qu'on  en  peut  falarier  avec  l'in- 
térêt de  10  millions.  Et  la  vertu,  oii  eft-elle? 
&  que  gagne-t-elle  à  cette  fubftitution  d'hom- 
mes engraifles  de  lucre,  aux  hommes  qui  , 
riches  de  leur  patrimoine  ,  croyoient  ne  devoir 
fervirque  l'Etat^ôc  le  devoir  fervir  auxde'pens 
de  leur  fortune  3c  de  leur  fang  ? 
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CHAPITRE     XIV. 

Sur  tintera  Je  ["argent ,  le  ménagement' 
du  crédit  &  la  circulation,  Tom,  ///, 
chap,  2  1  ,  pag,    2^6. 

%^^  'est  ici  que  doit  fe  développer  toute  îa 
fcience  de  M.  Necker  :  c'eft  ici  qu'il  doit  p<  c 
roître  dans  toute  fa  grandeur  &  avec  toutes 
fes  reiïburces  :  c'eft  ici  que  nous  devons  l'é- 
couter avec  refpeâ;,  fi  pourtant  il  nous  a  die 
tous  fes  fecrets. 

N'examinons  pas  rigoureufement  la  doctrine 
de  ce  favant  Adminiftrateur  fur  le  prêt  à  in- 
térêt. Les  hommes  de  fa  trempe  ont  rendu 
tout  rhommage  qu'ils  doivent,  &  à  la  légidation 
mofaïque  ,  &  à  Tauftérité  tKéologique,  lorfqu'ils 
ont  dit  (  tom.  III,  pag.  238),  que /e /^^^j  intérêt 
de  Vargent  ejî  un  des  grands  moteurs  de  toutes  les 
entreprifes  utiles;  car  il  fuit  de  là,  que  fi  cet  in- 
térêt devenant  infiniment  petit,  oncontinuoit 
néanmoins  de  prêter ,  tout  en  iroit  beaucoup 
niieux.  Au  refie ,  toute  Nation  n'efl  pas  né- 
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ceiïairement  en  tel  état  que  les  emprunts  y 
foient  néceflaires  pour  les  entreprifes  utiles, 
La  mode  peut  être  quelque  part  de  faire  peu 
d'entreprifes  &  de  n'en  faire  qu'avec  l'argent 
qu'on  a,  &  la  mode  contraire  ne  s'établit  qu'où 
il  y  a  beaucoup  de  gens  mécontens  de  leur 
état  &  de  leurs  moyens,  qui,  pour  fe  faire  la 
fortune  qu*ils  convoitent ,  ont  befoin  de  l'argent 
qu'ils  n'ont  pas.  Ce  n'étoit  pas  là  fans  doute 
ce  que  le  Légiflateur  des  Hébreux  détroit  à 
fa  Nation  ,  puifqu'il  leur  défendoit  de  fe  prêter 
à  intétêt  les  uns  aux  autres ,  Se  ne  leur  per- 
mettoit  d'exiger  des  intérêts  que  des  étrangers. 
Nous  fûmes  un  peu  de  cette  religion-là  autre- 
fois. De  gentilhomme  à  gentilhomme  le  prêt 
&  le  cautionnement  étoient  des  fecours  gé- 
néraux ;  mais  les  bourgeois  nous  traitoient  en 
étrangers. 

M.  Necker  dit  une  vérité  importante  ,  lorf- 
qu  il  nous  enfeigne  (  tom.  m  ,  pag.  239  )  ,  que 
les  prêteurs  ,  conjïdérés  m  général ,  ne  font  qui 
des  propriétaires  inaElifs ,  c'eft-à-dire  ,  que  les 
capitaliftes  font  travailler  leur  argent  pour  eux, 
&  qu'eux-mêmes  ne  font  rien.  En  ce  cas ,  quelle 
énorme  folde  eft  payée  en  Europe,  Se  parti- 
culièrement en  France  ,  à  la  fainéantife  &:  à 
l'iiiutilité  !  Ce  n'eft  peut-être  pas  trop  avancée 
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que  de  dire  qu'il  y  a  la  moite  du  produit  net 
^Qs  fonds  qui  eft  employée  à  foudoyer  des 
gens  qui  ne  foignent ,  ne  furveillent  ni  ne  tra- 
vaillent. 207  millions  d'intérêt  que  payent 
l'Etat,  font  déjà  près  du  tiers  des  revenus  fon- 
ciers. Joignez  à  cela  les  profits  de  Tagiotage 
&  toutes  les  créances  fur  particuliers  qui 
portent  intérêt.  Combien  donc  de  Chrétiens 
font  loin  du  bonheur  promis  aux  Juifs  de 
n'emprunter  de  perfonne,  &  combien  traitent 
leurs  frères  comme  <^ts  étrangers  ! 

Je  ne  fais  pas  comment  on  peut  traiter  de 
fang  froid  la  théorie  à^s  emprunts  publics  , 
quand  on  a  médité  fur  les  effets  funcftes  àts 
dettes  publiques  &  privées  ,  fur  la  fomme 
prefque  infinie  de  temps,  d'intelligence,  &:  de 
taîens  ,  qui  efl:  perdue  pour  la  Nation  ,  &  fur 
les  inconvéniens  fans  nombre  qui  réfuîtent  de 
cette  maflTe  d'oifiveté  ,  qui  eO:  la  mère  de  tous 
les  vices. 

C'eft  pourtant  par  des  emprunts  que 
M.  Necker  a  cru  qu'il  falloit  préparer  la  Na- 
tion à  fupporter  de  nouveaux  impôts  ,  c'eft- 
à  dire,  qu'il  a  penfé  qu'après  avoir  énervé 
encore  plufieurs  milliers  d'hommes,  après  avoir 
détourné  encore  un  milliard  d'argent  àe% 
emplois  frudifians   ôc  fécondans  ,il  trouveroit 

L  iij 


'1^6   Examen  du  Livre  de  M.Neckèr 
la  Nation  bien  plus  robufle  pour  fupporter  îs 
fardeau  des  nouveaux  impôts  que  nécellitoient, 
tant  ^  de  (i  forts  emprunts. 

Il  elt  vrai  que  M.  Necker  (  tom.  1 1 1,  ^^^g^ 
245') ,  paroît  croire  que  le  troifieme  vingtième 
peut  être  fupprimé,  &  qu'il  ne  faut  plus  que 
peu  d'emprunts  pour  liquider  quelques  dettes 
arriérées,  après  quoi  le  Roi  pourra  faire  face  à 
tout  3  fans  aucun  emprunt  confidérahU.  iMais  voilà 
une  reftridion  ,  &  il  paroit  bien  que  M.  Necker 
crrolt  à  la  néceflité  continuée  des  emprunts, 
puifqu'il  compte  Vétendue  remarquable  de  trè- 
Jors  que  la  p ux  ïnv'oàuira  dans  le  Royaume^ 
entre  les  movens  qui  applaniffem  fans  effort  les 
ioî:s  de  V Adminlfiration  ,  &  que  tout  de  fuits 
il  nous  parle  du  diTcrédit  des  Anglois,  qui  en- 
gagera la  Hollande  à  placer  fes  épargnes  ea 
France  plutôt  qu'en  Angleterre.  O  m.a  Nation  î 
feras-tu  conc  toujours  fous  la  malédiction  pro^ 
noncée  contre  un  peuple  réfradaire  ?  Tu  eni- 
vrunteras  toujours ,  &  m  ne  prêteras  à  perfvine. 
C'efr  au  contraire  une  grande  bénédiction  ,  félon 
M-  Necker ,  d'emprunter  de  tout  le  monde  ;  mais 
c'efl  le  bonheur  d'un  prodigue  qui  réuiîit  encore 
à  tromper  le  public  ,  &:  dontles  affaires  n'en  font 
.que  plus  défefpérées(  top^e  11 1,  page  244  ).  Si 
e  compte  public  rendu  fous  rAdmlniftratioa 
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de  M.  Necker  a  fait  cefler  robfcurité  qui  avoit 
environné  les  Finances  depuis  plufieurs  fiecles, 
ce  n'a  été  que  pour  nous  apprendre  qu'au 
moment  de  fa  retraite  il  ne  reftoit  que  I200 
mille  livres  de  fonds  libres  ,  &  quainfi  tout 
emprunt  étoit  impoflible  fans  une  augmenta- 
tion d*impôts.  Sa  retraite  a  îaiflTé  àfes  fuccefleurs 
le  foin  de  faire  cette  augmentation  d^impôts 
publics  &  connus ,  comme  il  \qs  falloit  ;  &:  il 
nous  apprend  aujourd'hui  qu'il  entre  tous  les 
ans  des  tréfors  confidérables  dans  le  Royaume  , 
non  pas  pour  le  compte  du  Roi  qui  ne  fait 
pas  le  commerce ,  mais  pour  le  compte  du 
négoce ,  dans  lequel  il  doit  fe  former  chaque 
année  de  nouvelles  fortunes,  &  pour  la  facilité 
à^s  emprunts  ,  qui  doivent  fonder  auiîi  chaque 
année  de  nouvelles  fortunes  de  capitaliftes. 
Car  du  refte  Taccroiflement  du  numéraire  doit 
augmenter  les  dépenfes  du  Gouvernement 
bien  plus  que  fes  revenus,  fi  on  n'augmente 
pas  les  impôts.  Et  comment  augmentera-t-on 
\qs  impors  fur  les  terres ,  fi  on  commence  par 
fuivre  l'enfeignement  de  M.  Necker? 

J'ai  eu  peine  à  revenir  de  ma  furprife  après 
avoir  lu  les  pages  265*  &  fuivantes  du  tome 
iii^  J'y  ai  vu  la  diftindion  de  deux  circula- 
tions ou  de  deux  emplois  du  numéraire ,  dont 
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une  partie  fert  de  mefure  continuelle  dans  les 
échanges  ,  en  forte  que  le  prix  des  denrées 
hâude  ou  baifle  félon  que  cette  portion  du 
numéraire  eil:  plus  ou  moins  forte  \  l'autre  qui 
eA  le  très -gros  excédant  de  la  première,  & 
dont  la  circulation  importe  au  crédit  public > 
«parce  que  c'eft  cette  circulation  qui  ramené 
»  àts  mains  de  tous  les  habitans  du  Royaume 
»  (  t.  III ,  p.  26j)dans  les  mains  des  capitalijies 
«  toute  la  partie  du  numéraire  qui  n'efl  pas  né- 
»  ceiïâire  à  la  facilité  d^s  tranfaétions  multi- 
»  pîiées,  qui  font  l'effet  des  dépenfes  de  l'Etat  & 
»  de  l'univerfalité  dQS  citoyens  3>.  Plus  cette  cir- 
culation eft  rapide ,  moins  l'argent  met  de  temps 
à  fe  réunir  de  nouveau  entre  les  mains  dt$ 
capitaiiftes  en  général ,  «  &  particulièrement 
53  encore  entre  les  mains  des  capitalises  de 
f>  Paris ,  qui ,  ^fqu'à  (ts  derniers  temps  ,  étoîent 
»5  prefque  les  feuls  du  Royaume  qui  s'intéref- 
3>  fafTcnt  dans  les  fonds  publics  >>, 

La  différence  qu'on  a  pu  remarquer  entre 
Tufage  plus  étendu  que  l'Angleterre  a  fait  de 
fon  crédit  &  celui  bien  plus  borné  que  îa 
France  a  fait  du  fien  ,  doit  être  principalement 
attribuée  à  ces  deux  circonllances  { tome  in  ^ 
pag.  2713,  «  que  prefque  tout  le  numéraire 
^  de  l'Angleterre  ef^  dans  la  ville  de  Londres, 
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«  qui  fe  trouve  tout  à  la  fois  port  de  mer , 
35  capitale  ,  chef-lieu  de  commerce ,  gc  centre 
33  de  prefque  tous  les  paiepiens  de  banque  53  ; 
&  à  cette  autre  circonfiance  ,  que  prefque 
toutes  les  efpeces  d'or  &  d'argent  y  font  dans 
dts  dépôts  (peu  fidèles},  &  que  les  particu- 
liers n'ont  pouu  leur  ufage  ordinaire  que  ^ts 
billets  de  banque  qui  font  office  d'argent.  «S\ 
33  donc  C  tom.  m,  pag.  273)  TAdminirtration 
»  des  Finances  en  France  peut  par  fes  foins 
>>  abréger  une  circulation  dont  la  rapidité  eft 
3>  fi  efTentielIe  ,  il  eft  cependant  des  défavan- 
33  tages  qu'elle  ne  fauroit  vaincre  ni  chan- 
33  ger  ,  .  .  ,  Il  faut  donc  qu'elle  fe  borne 
»  C  tome  III  5  p3ge  272  )  à  l'animer  &:  à 
30  l'accélérer  par  des  moyens  doux  «  j  de  ma- 
nière que  tout  l'argent  que  le  Roi  depenfe 
rentre  le  plutôt  pollibîe  dans  \qs  mains  ^{^s 
capitalises ,  qui  le  lui  prêteront  de  nouveau. 
Il  ne  faut  point  non  plus  fouffrir  d'argent  oifif 
dans  le  tréfor  royal.  «  Il  eft  bon  (  tome  i  ir , 
33  page  277  )  qu'une  caiffe  d'efcompte  difpenfe 
33  les  négocians  de  garder  des  fonds  de  précau- 
3»  tion,  il  eft  bon  que  la  circulation  des  billets 
30  de  cette  caiflelaifle  beaucoup  d'argent  oifif, 
>>  afin  qu'on  n'ait  rien  de  mieux  à  en  faire  qu*à 
»  le  prêter  au  Roi,  Il  feroit  bon  encore  de  fa- 
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^  vorifer  k  fabrication  des  monnoies  d'argent 
7>  plus  que  celles  àç,s  monnoies  d'or,  parce 
?3  que  ces  dernières  entretiennent  davantage 
»  l'efprit  de  théfaurifation  33.  Et  remarquez  y 
que  la  partie  du  numéraire  dont  M.  Necker 
veut  balayer  tout  le  Royaume  avec  tant  d'ar- 
deur, efl:  la  même,  félon  lui  (  tom.  m  ,  pag, 
267  ) ,  qu'on  peut  appliquer  aux  emplois  utiles  , 
»  &  qui  fe  porte,  ou  aux  emprunts  de  l'Ecat 
>♦  &  des  particuliers  ,  ou  aux  entreprifes  de 
»  toute  efpece  ».  Mais  dans  la  pratique,  cette 
partie  du  numéraire  ne  peut  être  diftinguée  de 
celle  qui  fert  aux  échanges  ,  &  dont  la  (omme 
eft  impofTible  à  connoître.  «  AinG  l'attention 
23  que  le  Miniftre  des  Finances  doit  avoir  d'a- 
»  nimer  Se  d'accélérer  la  circulation  qui  ramené 
»  l'argent  dans  les  mains  des  capltaliftes  par  des 
»  moyens  doux  ,  fages  ,  &  analogues  aux 
»  moeurs ,  aux  ufages  &  à  la  nature  du  Gou- 
«  vernement  »  ,  peut  d'autant  mieux  aller 
pfqu'à  diminuer  cette  partie  du  numéraire  , 
dont  l'accroifTement  efl:  indiqué  par  le  ren- 
cîiériiTement  des  denrées  ,  que  la  multitude  des 
petites  fommes  d'argent  (  tom,  m  ,  pag.  271) 
qui  relient  entre  les  mains  des  particuliers ,  y 
efl  mfiagnation^  &que  tout  cet  argent  qui  eft 
cpars  dans  un  Royaume,  n'y  fert ,  pour  ainji 
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dire,  quâ  la  facilité  des   comptes  (  tome  m,  Tp. 
27;).  V activité,  au  contraire  ,  àe  cette  efpece de 
circulation,  qui  ramené  l'argent  dans  les  mains 
des  capitaliftes ,  Se  le  tient  dans  un  grand  mou- 
vement par  l'agiotage  des  effets  royaux,  cft  un 
moyen  d'emprunter  plus  facilemtnt  ;  &  cette  fa- 
cilité d'emprunter  eft  la  principale  force  de  l'Etat. 
Quon  dife  après  cela   que  c'eft  fërieufement 
que  M.  Necker  vou  droit  que  les  évoques  &  autres 
be'néficiers  réfidaOent  dans  les  lieux  d'où  ils  tirent 
leur  revenu  ;  qu'il  voudroit  obliger  à  la  réfidence 
tous  ceux  qui  ont  dans  les  provinces  de  grands 
emplois  civils  2c  militaires;  qu'on  dife  que  c'eft 
à  regret    qu'il  voit  qu'on  ne  peut  y  envoyer 
les  riches  propriétaires  ;  qu  on  dife  que   c  eft 
de  bonne  foi  qu'il  veut  faire  augmenter  les  fa- 
laires  de  la  dernière  chiile  du  peuple  ,  ou  qu'il 
n'y  a  point  de  contradidion  entre  ce  vccu  & 
celui  de  ne  laiOTer  que  le  moins  d'argent  qu'il 
çft  poftible  dans  la  circulation  qui  donne   de 
la  valeur  aux  propriétés  \  qu'on  dl^Q  qu'il  n'y 
a  pas  non  plus  de  contradiction  entre  ce  der- 
nier vœu  &  celui  d'occuper  20  millions  au  rem.- 
placem.ent  des  corvées ,  ou  que  le  but  de  ce 
remplacement  n'a   pas  été  de  former  dans  les 
provinces   des  embryons  de  capitaliftes ,  qui 
apporteront  un  jour  dans  la  Capitale  Targçnt; 
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qu'ils  auront  amalfé  fur  les  chemins  ;  qu'on 
dife  que  M.  Necker  a  défiré  férieufement  la 
fpîendeur  du  commerce  &  l'emploi  d*une  partie 
des  capitaux  qu*il  occupe  aux  errtreprifes  les 
moins  lucratives  &  les  plus  utiles  à  l'Etat, 
lorfqu'il  paroît  fe  fé'iciter  de  ce  que,  fous  fon 
Adminiftration,  d*autres  capitalises  que  ceux 
de  la  Capitale  fe  font  intérefTés  dans  les  em- 
prunts publics  ;  qu'on  dife  que  Ton  meilleur 
inflrument  pour  balayer  l'argent  du  Royaume 
&:  le  ramener  à  Paris ,  étant  le  droit  four erain 
d'impofer  ,  il  a  été  de  bonne  foi  lorfqu'il  a 
affecté  cette  grande  averfion  pour  les  nouveaux 
impots  ;  qu'on  dife  que  ce  n'a  pas  été  pour 
balayer  l'argent  des  provinces  qu'il  a  exigé 
de  tous  les  employés  dans  les  provinces  des 
fupplémens  de  cautionnement,  &.  de  tous  les 
pourvus  d'offices  une  avance  de  fîx  années  de 
leur  centième  denier;  qu'on  dife  qu'il  a  défiré 
que  l'argent  levé  par  le  Roi  retournât  à  ceux 
qui  le  donnent ,  lorfqu'il  fe  plaint  de  la  dif- 
perGon  de  l'argent  par  les  dépenfes  de  la  guerre , 
&  regarde  comme  un  grand  mal  qu'il  emploie 
peut-ctre  trois  ans  à  revenir  dans  les  mains  des 
capitalises;  qu'on  dife  en  un  mot, que  fa  machine 
linancieren'eftpasunemachine  au  jeu  de  laquelle 
il  facrifie  tous  les  intérêts  6c  tous  les  droits. 
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L'auteur  des  Elémens  de  la  Politique ,  qui 
écrivoit  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  expofa  ua 
pareil  fyftême  dans  toute  fa  nudité.  M.  Necker 
a  donné  la  vie  à  ce  fquelette ,  Ta  revêtu  de 
mufcles  &  de  chairs,  &  n'a  rien  épargné  pour 
le  mettre  en  état  de  devenir  l'idole  de  l'Ad- 
miniftration.  Mais  c'eft  une  raifon  pour  nous 
difpenfer  des  ménagemens  que  nous  devions 
d'ailleurs  au  caradere  de  Thomme  privé  ,  &  de 
faire  voir  ,  avec  toute  la  vérité  que  nous  de- 
vons à  nos  Ledeurs,  jufqu'à  quel  excès  l'homme 
public  a  été  entraîné  par  Tefprit  de  la  pro- 
feiîion  première  à  laquelle  il  étoit  voué. 

Ce  feront  donc  des  capitalises  qui  auront 
la  plus  grande  partie  poiîible  de  l'argent  du 
Royaume  ;  c'cft  donc  dans  leurs  mains  qu'il 
doit  rentrer  au  moins  tous  les  trois  ans ,  mais 
tous  les  ans ,  &  même  plus  fouvent  s'il  effc 
poiîible,  afin  qu'ils  le  revendent  chaque  fois 
au  Roi  de  la  manière  qui  fera  le  plus  à  leur 
goût»  Ce  feront  donc  ces  capitaliftes,  plus  ou 
moins  nombreux  ,  qui  feront  nos  Rois  &:  à  qui 
nous  offrirons  en  tribut  tout  l'argent  qui  leur 
aura  échappé  ;  &  fi  leurs  fortunes  s'entre-dé- 
vorent  ou  s'accouplent  ,  à  quel  nombre  pour- 
ront être  réduits  ces  capitalises?  Aune  centaine 
de  banquiers  peut-être,. ou  à  autant  d'homme» 
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qu'il  y  aura  d'adionnaires  de  la  caifTe  d'ef- 
compte.  Car  f entrevois  que  ce  fera  autour 
de  cette  cailTe  que  s'alTcmbîera  le  parlement 
des  hauts  Barons ,  ou  q'je  rAriilocratie  (inan* 
ciere  tiendra  les  plaids. 

Et  quels  hommes  encore  font  ces  capita- 
lises, entre  les  mains  de  qui  fera  toute  la  puif- 
fance,  la  principale  force  de  VEtat  (  tom.  m, 
pag.  1 14  èc  I  ij"  )?  Ce  font  des  hommes  donc 
la  fortune  mobilière  eft  immcnfe  &  le  deviendra 
toujours  davantage  par  V accroijfeir.em  de  la  dette 
publique,  Gu'û  faut  par  confe'quent  me'nager  en 
ne  ponant  pas  une  atteinte  trop  fenjïble  à  Vufage 
des  richejjes  par  les  impôts  fur  le  luxe,  parce 
que  la  mobilité  de  leur  fortune  leur  permet 
de  fe  tranfporter  ailleurs  &  de  s'éloigner  des 
lieux  oîi  les  lois  fifcales  fer  oient  trop  févzres 
(  tom..  III  ,  p.  312  ),  Ce  font  des  hommes  in- 
dépendans  ,  d.ont  Vimmenfité  des  emprunts  &  Us 
hauts  intérêts  quon  a  été  obligé  d'accorder ,  ont 
accru  le  nombre  &  la  fortune ,  qui  compofent  une 
clajfe  dont  la  richeffe  ejî  toute  mobilière  ,  &  qui 
-peuvent  plus  aifêmem  fe  déplacer  &  changer  de 
domicile  y  &  qui  en  changeront  du  moment  <?i<r. 
les  impots  auront  été  fi  multipliés ,  que  le  prix 
de  la  plupart  des  objets  utiles  ou  agréables 
aura  confîdérablement  augmenté,  C'eft  donc  pour 
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eux  qu'il  faut  mettre  des  bornes  aux  impots 
fur  le  luxe;  ce  font  eux  qu'il  faut  ménagera 
la  capitation  ,  c'eft  d'eux  qu'il  ne  faut  exiger 
ni  vingtièmes,  ni  fous  pour  livre;  c'ell:  pour 
eux  qu'il  faut  achever  d'abolir  le   droit  d'au- 
baine ,    aujourd'hui   pour   qu'il   nous    vienne 
des   capitaliftes    Anglois  ,    &   demain     po^ox 
qu'à  la  faveur   de  la  réciprocité    nos    capita- 
lises  puiffent  pafTer  en  Angleterre  ,  ou  ,   en 
menaçant  le  Roi  de  cette  émigration,  lui  fdire 
ïa    loi   plus    impérieufement   que   jamais    les 
hauts  Barons  ne  la  firent  à  nos  anciens  Rois, 
L'émigration  de  deux  ou  trois  capitaliftes  du 
premier    ordre    fera    l'alliance    àts    Ducs    de 
Bourgogne  &:  de  Bretagne  avec  TAngleterre; 
&c  ce  fera  avec  l'argent   de  la  France,  avec 
leur  part  des  tributs  des  peuples, que  ces  nou- 
veaux Barons  féconderont  les  efforts  de  l'An- 
gleterre pour  écrafer  la  France. 

Ainfi,  les  privilèges  ,  les  exemptions  ,  le 
crédit  fe  rangent  du  côté  oii  eft  la  force  de 
l'Etat.  Elle  étoit  autrefois  dans  les  g:ns  de 
ceeur  ,  qui  avoient  des  armes  &  des  chevaux, 
&  nos  Rois  de  la  féconde  race  hrent  des 
capitalises  en  ce à'àntd^u^  Seigneurs  bannerets, 
îeurs  petits  vaiTaux  ,  leur  autorité  &  leurs 
revenus.   Aujourd'hui   la   force  de   l'Etat  eft 
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dans  Targent  ;  &  on  confeille  au  Roi  de  nous 
donner,  avec   nos  biens,  à  ceux  qui  ont  de 
l'argent  5  &  d'achever  de  fe   mettre  lui-mênîe 
dans  leur  dépendance. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XV. 

C'e  (^uon  auroitpu  attendre  de  M,  Necker. 

CONCLUSION. 

/\uTRErOis  je  crus  à  M.  î^?cker  des 
vues  bien  différentes.  J'avois  lu  dans  une  de 
(es  notes  fur  l'éloge  de  Colbert ,  que  les  in- 
térêts payés  par  le  Roi  n'étoient  pas  ruineux 
pour  la  Nation,  quand  ils  aîloient  aux  mains 
de  ceux  qui  payôient  les  impôts.  Je  crus 
qu'il  avoit  deviné  un  plan  de  libération  dont 
je  m^étois  occupé  il  y  avoit  douze  ou  quinze 
ans.  Je  le  vis  établir  des  Adminiftrations  pro- 
vinciales ;  je  penfai  que  c'étoit  un  préliminaire  de 
eette  libération  ;  qu'il  vouloit  fe  faire  hors 
de  la  Capitale  &  dans  toutes  les  provinces 
des  crédits  qui  tinffent  l'argent  plus  épars;&: 
quoique  je  n'approuvaflTe  pas  cet  emploi  des 
Adminiftrations  ,  parce  qu'à  plufîeurs  égards 
je  regarde  les  emprunts  comme  une  reflburce 
funefie  ,  je  voyois  un  moindre  mal  dans  cette 
Gifperfion  des  prêteurs  ^  dQS  eaiiles.    Je  me 
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doutai  bien  qu'en  ouvrant  des  canaux  &  deB 
chemins  par  tout  le  Royaume  ,  Tintention  diï 
Mlniftere  étoit  de  tout  mettre  ,  hommes  ôr 
biens ,  dans  la  circulation  ,  qui  finit  par  tout 
amener  dans  la  Capitale  :  mais  je  crus  qu'on 
avoit  en  vue  de  donner  par-là  plus  de  valeur 
à  nos  denrées  ,  &  d'attirer  ainfi  plus  d'argent 
dans  les  mains  de  ceux  qui  payent  les  impôts  ; 
que  c*étoit  un  inconvénient  inévitable  ,  & 
non  un  avantage  qu'on  fe  proposât,  que  cette 
affluence  de  toutes  les  richefTes  dans  Paris.  Je 
défirois  qu'il  y  eût  un  fonds  extraordinaire  & 
toujours  prêt  pour  les  dépenfes  de  la  guerre , 
de  j'entrevoyois  la  poflîbilité  de  le  porter  à 
ijo  millions.  Je  vois  qu'on  n'a  jamais  ima- 
giné d'autres  fonds  que  celui  des  emprunts, 
c'eft-à-dire  ,  la  vente  fucceffive  du  Royaume 
à  un  petit  nombre  d'entrepreneurs  à  forfait. 

D'après  cela,  on  finit  parune  belle  déclamation 
contre  la  guerre,  qui  redonneroit  quelque  va- 
leur aux  hommes  que  Ton  veut  avilir  pour  les 
mieux  opprimer!  enfuite,  on  nous  offre  un 
magnifique  tableau  de  la  Fi;ance,  mais  en  n'y 
faifant  entrer  que  ce  qui  peut  la  recommander 
comme  machine  fifcale  !  O  mon  Roi  !  on  vous 
confeilloit  l'humanité  &  la  bienfaifance ,  parce 
qu'on  favoit  bien  que  vous  êtes  humain  ôc  bien- 
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falfant.  On  vous  padoit  beaucoup  moins  de 
juftice,ou  fi l'on  vous  en  parloit ,  ce  n  étoit  qu  en 
la  généralifant,  comme  fi  vous  aviez  dâ  être 
le  premier  Légiflateur  de  votre  Royaume  ,  & 
que  jufqu'à  vous  il  n'eût  été  peuplé  que  de 
fauvages  :  mais  c'eft  qu'on  craignoit  votre  refped 
pour  les  lois ,  par  lefquelles  vous  êtes  tout  ce 
que  vous  êtes  ;  c'eft  qu'on  vouloit  endormir 
votre  amour  pour  la  juftice  ,  qui  feule  affermit 
les  Trônes  ,  comme  c'eft  rinjuftice  qui  les 
renverfe. 

Je  voulois  parcourir  les  erreurs  de  détail, 
les  apperçus  d'entreprifes  faufles  ou  peu  utiles, 
les  preuves  éparfes  des  deux  fyftémes  que  je 
reproche  à  M.  Necker  \  mais  je  fuis  las  de  mar- 
cher fur  les  traces  d'un  autre  ;  &  je  ne  crois- 
pas  qu'après  m'avoir  lu,  perfonne  puifTe  douter 
que  M.  Necker  n*ait  eu  deffein  ,  l".  d'établir 
en  France  l'égalité  républicaine ,  qui  auroit  fait 
de  ce  Royaume  une  Monarchie  démocratique  , 
c'eft- à-dire,  ou  un  Empire  defpotique  &  do- 
manial, ou  une  grande  Démocratie  fédérative, 
préfidée  par  un  Doge  ou  un  Stathouder  : 
2?.  de  ne  faire  de  tout  le  Royaume  qu'une 
machine  de  Finance  montée  pour  les  emprunts 
&  les  impôts,  &  qui  n  auroit  eu  de  mouve- 
ment que  par  cette  circulation  j  d'où  il  feroit 
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arrivé,  contre  Ton  intention > j'aime  à  le  croire, 
qu'un  corps  de  capitaliftes  indépendans  auroit 
€ompofé  la  feule  Ariftocratie  qui  auroit  encore 
été  connue  dans  ce  Royaume.  Or,  quand  dans 
un  Ouvrage  de  ce  genre  on  a  faifi  les  grandes 
vues  de  l'auteur ,  les  détails  deviennent  infi- 
pides ,  foit  parce  qu  ils  rentrent  d'eux-mêmes 
dans  les  plans  généraux,  foit  parce  que  cène 
font  que  des  accefToires  qui  ne  fervent,  comme 
des  épifodes,  qu'à  délafler  le  ledeur,  ou  comme 
les  étoffes  riches  dont  on  couvre  certaines - 
ftatues  ^  qu'à  cacher  îa  difformité  de  l'idole. 

Rien  d'ailleurs  n'eft  moins  utile  que  defuivre 
un  écrivain  dans  tous  fes  écarts,  puifque  ce 
feroit    détourner  ou  affoiblir  l'attention  qu'il 
faut  fixer  fur-  ce  qui  eft  vraiment  important.  . 
J*aurois  commis  cette  faute  ,  fi  jem'étois  arrêter 
à  examiner  minutieufement  le  projet  de  réforme 
ce  l'impôt  du  fel ,  à  critiquer  celui  delà  fup- 
prefîion  des  aides,  à  difcuter  fur  le  changement 
des  corvées  en  une  impofition  pécuniaire  ,  à 
oifcuter  Tidée  des  ateliers  de  charité  ,  à  pefer- 
les   avantages  8c  les    défavantages    du    droit.' 
d^aubaine  ,  à  faire  ou  à  commenter  un  traité 
fur  les  hôpitaux  &  les  prifons.  Ce  font-là  les 
chairs  &  les  mufcles  dont  j'ai  dit  que  M,.  Necke^ 
§- revêtu  fon  fquelette. 
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Quand  on  a  fait  de  fon  mieux  pour  empêchef 
la  féducftion  &  prévenir  la  contagion  d'erreurs» 
dangereufes,  que  peut  accréditer  un  nom  ce-» 
lebre  &  chéri ,  on  a  fait  tout  ce  qui  étcit  né- 
ceflaire.  Si  de  plus  on  a  fubflitué  des  vérités 
à  à^s  erreurs  ,  on  a  encore  fait  tout  ce  qui 
ctoit  utile;  6c  fi  l'on  veut  continuer  d'écrire, 
il  faut  édifier ,  fans  perdre  davantage  fon  temps 
à  détruire.  Ce  fut  le  parti  que  je  pris  dès 
que  le  Compte  rendu  fut  devenu  public.  Après 
en  avoir  fait  une  critique  qui  ne  devoit  être 
que  pour  moi  ,  je  fis  un  Compte  à  rendre  au 
Roi  de  rétat  de  fon  Royaume,  Ce  compte  eftrefté  à 
rendre ,  parce  qu'il  n'eft  pas  facile  à  un  citoyen 
fans  prétentions  &  fans  îptrigue  ,  qui  n'eft 
entraîné  par  aucun  tourbillon ,  de  fi.ire  par- 
venir au  Roi  un  Ouvrage  de  ce  genre,  6c  que 
le  donner  au  public,  eût  ététerrafTerun  homme, 
ou  du  moins  accumuler  fes  douleurs  après  fa 
chute» 

J'ai  cru  devoir  en  ce  moment  prendre  un 
autre  parti,  parce  qu'un  livre  dogmatique, 
€ompofé  par  un  homme  célèbre,  ne  peut  être 
méprifé  d'aucun  de  {qs  lecleurs.  S'il  eft  dan- 
gereux, c'eft  un  devoir  de  tout  citoyen,  qui 
croit  le  pouvoir,  de  le  réduire  à  fa  jufte  valeur. 
§i   après  avoir  rempli  cette  tâche   &  relu  le 
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Compte  à  rendre  y  ]q  crois  que  ce  dernier  puiflc 
encore  être  utile  ,  je  le  donnerai  aufli  au 
Public ,  comme  un  fupplément  dont  les  deux 
Ouvrages  de  M.  Necker,  &  tous  ceux  qui  ont 
été  faits  fur  ces  matières ,  ont  un  égal  befoin  ; 
car  cet  ancien  Adminiftrateur  n'eft  ni  le 
premier  ni  le  feul  qui,  en  s*occupant  des 
Finances ,  fe  foit  pénétre  du  befoin  d^argent 
au  point  d'oublier  tous  les  autres  befoins 
&  les  moyens  d'une  grande  Nation  qui  a  tant 
de  richeffes  &  un  territoire  auffi  vafte^ 
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